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LOI n° 54-1324 du 31 décembre 1954 portant ouverture de 
credits provisionnels affectés aux dépenses des services mili. 
taires pour les deux premiers mois de l'exercice 1955 :!). 


L'Assembite nationale et Je Conseil de la République ont 
délibéré, 

L'Assemblée nationale à adopté, 

Le Président de la Répuhique promulgue la Jui dont la 
teneur suit: 


Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, pour les mos de 
janvier et février 195, au titre des dépenses de fonctionnement 
et d'équipement des services militaires imputlabies sur Je 
budget générel, des crédits provisionnels s'élevant à la somme 
totale de 166.161.474.000 F. 

Ces crédits s'appliquent : 

A concurrence de 112.925.957.000 F, au titre HI: « Movens 
des armes et services »: 

A concurrence de 48.920000 F, au titre IV: « Interventions 
publiques et adm'nistratives »; 

A concurrence de 52.186.597.000 F, au Qtre V: « Equipement ». 


Art, 2, — Il est ouvert aux ministres, pour les mois de 
janvier et février 1955, an titre des dépenses des services 
Militaires imputables sur les budgets annexes rattachés pour 
ordre au budget général, des crédits provisionnels s'élevant à 
la somme totale de 10.302.33S.000 F et répartis comme surf : 

Service des essrnces....s.csosooosessscecs  5.957.938.000 F. 
Service O6S. DOUCGEOS.. css sasocsosssseuse 4.311.400.00 


FOURS sssisssssosehesoseses PRADA F. 


Art, 9. — Les ministres sont autorisés, jusqu'au 28 février 
1955, à engager, en excédent des crédits ouverts pour les 
deux premiers mois de l’année 1955, des dépenses égales à une 
fois et demie le montant de ces crédits sur les chapitres 
ci-après: 


Section Air. 


Chap. 32-42. — Chauffage, — Eclairage. — Eavu. 

Chap. 34-51, — Entretien et réparation du matériel assurés 
par le service du matériel de l'armée de l'air. 

Chap. 34-52. — Carburants de l'armée de l'air. 

Chap. 34-91. — Armes et éervices, — Frais de transport de 
matériel. 

Chap. 34-02. — Dépenses de fonctionnement des unités, for- 
mations et établissements de l'armée de l'ait. 

Chap. 35-61, — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 


Section Guerre. 


Chap. 31-52, — Entretien des véhicules, de l'armement et 
des munitions, 

Chap. 31-54. — Entretien du matériel du service des trans- 
missions. 

Chap. 31-61. — Entretien du matériel du génie. 

Chap. 31-91, — Etudes et expérimentations techniques. 

Chap. 35-61. — Service du génie. — Entretien des imimeubies 
et du domaine militaire. 


Section Marine. 


Chap. 92-41. — Alimentation. 

Chap. 32-42. — Habillement et 
d'entretien. 

Chap. 31-41. — Combustibles et carburants. 

Chap. 31-42, — Approvisionnements de Ja marine. 

Chap. 34-91. — Frais d'instruction. — Bcoes. — Recrute- 
ment. 


casernement. — Dépenses 





(4) Loi ne 54-1324. — La notice indiquant les références aux (ra 
vaux préparatoires, qui n'a pu être ammexée à la présente loi, fera 
l'objet d'une publication ultérieure. 
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Chap. 34-93. — Entretien et renouvellement des matérie!s 
automobiles (service général, commiseariat et travaux mari- 
times) et des matériels roulants et spécialisés de l'aéronautique 
na“ ile. 

Chap. 35-91. — Entretien des immeubles et du domaine mili- 
taire. 

En outre, les ministres sont autorisés à engager, jusqu'au 
os février 1955, des dépenses en excédent des crédits ouverts 
pour les deux premiers mois de l'année, dans les limites 
ci-après fixées : 

Section commune. 

Chap. 34-61. — Service de santé. — Matériel et fonctionne- 
ment, 353.000.000 F. 

Section Marine. 


Chap. 34-71. — Entretien des bâtiments de la flotte et des 
matériels militaires et dépenses de fonctionnement des cons- 
tructions et armes navales, 4.000.000.000 F, 


France d'outre-mer. 


Chap. 32-41. — Service de santé... vs... 04.000.000 F. 
Chap. 34-51. — Fonctionnement du service 

de l’'AFMROMORR....... so scsosscnoc00d 00 33 0 0 400 .000.000 
Chap. 34-52. — Fonctionnement du service 

automobile ............ hu rénsatassseuse 500.000 .000 
Chap. 34-61. — Fonctionnement du service 

des TARMEIMORS........csococssoossssoseses 1%). 000,000 
Chap. 35-71. — Entretien du domaine mili- 

taire. — Loyers. — Travaux du génie en cam- 

pagne. — Gendarmerie...... sénées ess ess oué 500.000 .000 
Art, 4. — Il est accordé aux ministres, au titre du budget 


geatral, pour les dépenses d'équipement des services mäitaires, 
des autorisations de programme s'élevant à la somme totale 
de 96.751.500.000 F. 

Ces autorisations de programme s'appliquent : 

A concurrence de 5.420.000.000 F, au titre HE: « Moyens des 
armes et services »; 

A concurrence de 91.331.500.000 F, au titre V : « Equipement ». 


Art. 5. — Il est accordé aux ministres, au titre des dépenses 
des services miiitares imputab'es eur les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général, des autorisations de 
programme s'élevant à la somme totale de 1.582.750.000 F et 
réparties comme suit: 

Service des essences ........000000.0 0 . 268.250.000 F, 

Service des poudres ....,...........es..  1.314.500.000 


TRE édit etiiss 1.582.750.000 F, 


Art, 6. — L'article 11 de la loi n° 50-1615 du 31 décembre 1950 
est abrogé et remplacé par les dispositions suivantes: 

« La suspension prononcée par l'article 47 de la loi n° 46-607 
du 5 avr:l 1946 de l'exercice du droit de réquisition visé par le 
quatrième alinéa de l’article 10 du décret-loi du 24% mai 1938 
relatif à l'ouverture de crédits et à l'équilibre du budget de 
l'Etat est prorogée. 

« Toutefois, l'exercice de ce droit est maintenu en cas de 
mouvements ou opérations provoqués par des nécessités de 
défense nationale ». 


Art. 7. — Des décrets pris sur le rapport du ministre de la 
défense nationale et des forces armées et du secrétaire 1'Etat 
aux finances et aux affaires économiques, pourront, après avis 
conforme de la commission des finances et de la commission 
de la défense nationale de l'Assemblée nationale et avis de 
la commission des finances et de la commission de la défense 
nationale du Conseil de la République, procéder à des trans- 
ferts de crédits entre les chapitres homologues des budgets, 
des sections « Commune », « Air », « Guerre », « Marine » 
d'une part, et des Forces d'Extrème-Orient d'autre part. 


Art, 8. — Le ministre de la défenée nationale et des forces 
armées est autorisé à prendre, à partir du 1®* janvier 1953, les 
Mesures nécessaires en vue du renforcement des effectifs de 
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l'armée de l'air à concurrence de 1.280 sous-officiers et de 
1.662 hommes de troupe servant, soit pendant ia durée légale, 
soit au delà de la durée légale du service militaire. 


Art. 9. — Sur demande formulée au ministre compétent, par 
une commission parlementaire d'enquête, tout oflicier supé- 
rieur ou subalterne atteint par la limite d'âge de son grade 
dont la présence dans les cadres apparaît indisper.sable à 
l'instruction et au réglement de l'affaire avant motivé la 
constitution de ladite commission sera obligatoirement main- 
tenu én activilé de service pendant la durée de l'enquête et 
au maximum pour une période d'un an. 

Les services ainsi accomplis par l'intéressé après la limite 
d'âge ne pourront être pris en compte ni pour l'avancement 
ni pour la constitution de son droit à pension ou la liquidation 
de sa retraite, 

La présente loi sera exécutée comme loi de l'Etat, 

Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de à République : 
Le président du conseil des mimistres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE, 
Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
EDGAR FAURE. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret n° 54-1325 du 22 décembre 1954 portant publication de 
la convention de voisinage et d'assistance administrative 
mutuelle, signée à Monaco le 23 décembre 1951, entre da 
France et la principauté de Monaco, et des protocoles y 
annexés. 





Le Président de la République, 

Vu les articles 26, 27, 28 et 31 de la Constitution; 

Vu le décret n° 53-192 du 14 mars 1953 relatif à la ratification 
et à la publication des engagements internationaux souscrits 
par ia France; 

Sur la proposition du président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangères, 

Décrète : 

Art. er, — Une convention de voisinage et d'assistance admi- 
nistrative mutuelle, assortie de deux protocoles, ayant été 
signée à Monaco le 22 décembre 1951, et la ratification en ayant 
été autorisée par la loi n° 51-944 du 18 septembre 1454, cet accord, 
dont les ratfications ont été échangées à Paris, le {2 novembre 
1954, sera publié au Journal officiel de la République française. 


CONVENTION DE VOISINAGE 
ET D'ASSISTANCE ADMINISTRATIVE MUTUELLE 


entre la France et la principauté de Monaco. 


Le Président de la République française et S. A. S. le prince de 
Monaco, 

Reconnaissant l'opportunité de réunir en un seul document, en 
leur apportant les modifications destinées à les adspler à de nou- 
velles conditions économiques et financières, les conventions du 
10 avril 1912 et du 26 juin 1925, la convention du 14 avril 1945 
concernant la répression des fraudes fiscales et le renforcement de 
l'assistance administrative mutuelle, ainsi que les avenants aux 
deux premières de ces conventions, 

Considérant que les dispositions envisagées à cette fin, en raison 
de la situation géographique de la principauté de Monaco, tiennent 
compte de la structure politique et économique qui lui est propre, 
de l'arnitié traditionnelle et des liens particuliers qui l'unissent à la 
France dans le respect de sa souverainelé et de son indépendance, 








JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


3 
2 Janvier 1%5 





dns cet esprit, de conclure ka convention suivante 
mme plénipoler haires à cet effet: 

dent de la République française 

Excellence M. Robert Schuman, ministre des affaires étran- 


Son se Sérénisshme le prince de Monaco: 
Nence M. Pierre Voizard, ministre d'Etat, 
lescue | pri ‘être communiqué leurs pleins pouvoirs reconnns 


en bouue el due form ont convenus des dispositions suivantes 


Trrue er — Douanes. 


Article fer 
Le lerriluire francais et le territoire monégasque forment une union 


dou . 
Le cv des douanes, le tarif des douanes d'entrée et de sortie, 
les autres dois el réglements douaniers de la République française 
sont applicables dans la principauté de Monaco. 
I nv a, dans la principauté, qu'une seule ligne de douane. Ftablie 
du coté de la mer, elle n'est qu'une section de la ligne de douane 
française exictant ir de Littoral de la Méditerranée, 


Article 2, 
des ports de la principauté appartient au gouvernement 
Allesse Sérénissime, qui l'exerce par l'intermédiaire du 
commandant du port. Celui-ci ne peut percevoir, à ce titre, que les 
droits étrangers aux taxes de douane et de navigation et de police 
sanilaire, 
Article 3. 


Les règlements et tarifs français relatifs à la police sanitaire sont 
applicables dans la principauté, 


Articie 4. 

Les navires français acquillent dans les ports de la principauté 
les mêmes drois que ceux auxquels ils sont soumis dans les ports 
francais et, réciproquement, les navires mmonégasques jouissent dans 
les ports francais du même traitement qne les navires français. 

Pour être co lérés de nationalité monégasque, les navires doivent 
remmpiir | trois conditions suivantes : 

pour moitié au moins à des Monégasques ou à des 


ires appartenant à une société: 
issociée framcais et monégasques, si la sociélé 
nom collectif, doivent représenter au moins 


apital sucial 
eil d'administration ou de surveillance doit comprendre 
Moncgasques où de Français, Le président du conseil 
mn où de surveillance, le directeur général et Îles 

doivent être Monégasques ou Francais. 
gasques et les Français, propriétaires de tout ou partie 
doivent résider dans le territoire de la principauté ou 
Laise ou, ls n'y résident pas, être associés d'une 
mmerce monégasque où française faisant le commerce 
té onu dans l'Union francaise, S'il s'agit de navires 
ve société, le siège social de celle-ci doit être situé 
la principauté ou de l'Union française. 

20 Avoir été construits sur le territoire monégasque ou sur Île 
territoire de l'Union française ou avoir acquitté les droits et taxes 
d'importation exigibles; 

Je Avoir un équipagé compost d'officiers, patrons et marins de 
nalionalilé monégasque ou française, 

Les règles cidessus ne sont applicables ni aux navires portant 
pavillon du prince, ni aux baleaux de plaisance, ni aux bateaux de 
peche qui ne comptent pas un équipage de plus de cinq hommes. 

Les permis de navigation et certilicals de visite des navires déli- 
vrés par l'autorité monégasque sont valables au même titre que les 
permis et certificats délivrés par l'autorité française, en exéculion 
de la législation sur la sécurité de la navigation maritime. 

Le temps de navigation des inserilts maritimes français sur les 
navires monégasques leur est complé pour la retraile, 


Article 5. 
Les laxes intérieures perçues à l'importation en France par Île 
service des douanes pour le compte de l'administration des contri- 
butions indirectes, lee surlaxes de compensation prévues par le code 
général des impôts, les soultes sur les rhums, les tafias et les pro- 
duits à base d'alcool destinés à la consommation de bouche impor- 
tés des départements français d'outre-mer, les taxes sur le chiffre 
d'affaires et les taxes assimilées perçues à l'entrée en France sont 
exigibles à l'importation dans la principauté selon les lois et rêgle- 
ments applicables à l'importation en France. 





_—_—. 


Article 6. 


Sous réserve des dispositions de l'article 7 de la présente conven. 
tion, les droits et taxes prévus par la législation et la réglemen. 
tation douanières françaises, les taxes sanilaires, ainsi que les droits 
el taxes et surlaxes visés à l'article précédent sont perçns pour le 
compte de la France, par les soins de l'administration française. 

ll en est de même pour les droits et laxes intérieures, lorsque 
les produils passibles de ces droits et taxes sont expédiés de France 
à destination de la principauté. 

‘ Toutefois, le montant net des taxes sanilaires maritimes appartient 
au Trésor princier. 


Article 7. 


Le produit annuel des droils et taxes énumérés ci-après et recois 
vrés en France et dans la principauté par l'administration des 
douanes françaises est réparti d'un commun accord entre la prin- 
cipauté de Monaco et la République française : 


— Droits et taxes prévus par la législation et la réglementation 
douanières françaises ; 

— Taxes et surtaxes visées à l'article 3 de la présente convention, 
y compris la taxe sur les transactions perçue à l'importalion mais 
à l'exclusion des autres taxes sur le chiffre d'affaires et des tares 
a-similées. 

Article 8. 


Tous les employés et agents de la douane dans la principauta 
doivent être Français; ils sont nommés par le Gouvernement de la 
République après avoir été agréés par le gouvernement princier, 
qui se réserve la faculté d'en demander le remplacement, 


Article 9. 


Le gouvernement princier fournit à ses frais les locaux nérces- 
saires au casernement des douaniers français et à l'installalion, 
sur les quais du port, du bureau du receveur et du corps de garde. 

Le gouvernement princier prend également à sa charge les frais 
de surveillance des entrepôts, les traitements et émoluments atté- 
rents aux emplois nécessaires pour l'exercice des entrepôts el l'ouver- 
ture de la gare de Monaco au transit international ainsi que le coût 
des installations que nércessiterait le développement du trafic. 


Article 10. 


Tous les employés et agents de la douane française dans la prin- 
cipaulé sont soumis à la juridiction des tribunaux français par rap- 
port aux crimes et déiits dont ils pourraient se rendre coupables 
dans l'exercice de leur: fonciions., Dans ce cas, l'instruction est 
dirigée par un juge français, mais les constatations, les descentes 
sur les lieux et toutes les opérations de l'instruction seront accom- 
plies sur le territoire de la principauté par un juge du tribunal de 
Monaco en vertu d'une commission rogatoire du juge français préa- 
lablement visée par un membre du ministère public. Toutefois, les 
autorités de la principauté peuvent, s'il y a lieu, procéder, en cas 
de flagrant délit, à l'arrestation du prévenu ainsi qu'à la const: 
lation d'un crime ou d'un délit, Les employés et agents de la 
duuane française sont justiciables des tribunaux de la principauté 
pour les crimes ou délits commis en dehors de l'exercice de ieurs 
fonctions. 

Article 11. 


Les infractions aux lois et règlements applicables dans la princt 
paulé par suile de l'union douanière sont poursuivies à la requete 
des agents de l'administration française compétente en résidence 
uans le ressort du tribunal de Nice où sont affirmés, s'il y a lieu, 
les procès-verbaux. 

En cas de constatation dans la principauté d'un flagrant délit 
douanier, les agents de l'administration française compétente, qui 
se sasissent du ou des délinquants, doivent les conduire sur l6 
champ devant le représentant du ministère public de Monaco qui 
stalue sur leur mise en élat d'arrestation ou sur leur mise en liberté 
sous caulion. 

Les employés et agents de la douane française peuvent requérir 
des autorités monégasques l'arrestation des prévenus de contrebande 
et la recherche par le ministère public de Monaco des individus 
intéressés à des fraudes ou complices de celles-ci. 

La présente disposition ne fait pas obstacle à la poursuite d'oftice 
des délits par les autorités monégasques. 

Les citations à comparaître devant les tribunaux français compé- 
tents dans les cas prévus par le présent article et par l'article 
précédent sont données à la requête de l'autorité française, mais 
elles sont signifiées par les huissiers ou agents de la principauté 
après avoir reçu le visa prescrit dans l’article 40. Les tribunaux 
français peuvent punir des peines portées par la loi française les 
témoins ainsi essignés qui n'auraient pas comparu soit devant les 
juges d'instruction, soit devant les tribunaux français. 
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1e< jugements rendus dans les divers cas qui précèdent sont 
exwutoires dans la principauté sur la réquisilion revêtue du visa 
unentionné et adressée par l'autorité française compétente aux 


su ” : x 
agents d'exécution de la principauté, L'emprisonnement et la 
c e par corps prononcée par les (ribunaux français sont subis 


en France. 
Trreg Il. — Queslions fiscales. 
Arliele 12, 


Les entreprises monégasques ne sont soumises en France, à l'im- 
pôt sur-le revenu des personnes physiques (taxe proportionnelle) ou 
à L'umpot sur les sociétés, selon le cas, du chef de leurs bénéfices 
industriels el commerciaux qu'à raison des bénéfices de celte nature 
qu'elles retirent de l'exercice habituel sur le territoire français d'une 
xnmerciale ou industrielle, 

sont constitutives d'une telle activité les affaires que les entre- 
prises monégasques font en France par l'entremise d'un établis- 
serment stable ou d'un agent y installé qui exerce habituellement 
des pouvoirs pour la négocialion où la conclusion des contrais ou 

dispose d'un stock de marchandises pour satisfaire habituelle- 
ment x commandes qu'il reçoit, de même que la réalisation répé- 
tee par les entreprises monégasques en dehors de toute entremise, 


sur territoire français, d'un cycle complet d'opérations tels 
qu'achals et ventes de marchandises. 

\e rondent pas, au contraire, l'entreprise monégasque imposable 
en France les opéraliens, en particulier, qui consistent en l'achat de 
ra ndises en France destinées à l'approvisionnement d'établis- 


sement de vente ou de transformation que ladile entreprise exploite 
à Monaco. 
Article 13, 


Lorsqu'une entreprise française consent ou impose à une entreprise 
mont zasque, au capilal ou à la gestion de laquelle elle participe, ou 


à ile personne physique ou morale résidant ou établie à Monaco, 
dans le: relations commerciales où financières qu'elle entretient avec 
elle, des conditions qui ne pourraient être considérées comme nor- 


, Les opérations sont rélablies dans la comptabilité de l'entre- 
française, telles qu'elles auraient dû y figurer régulièrement, 


: «sielie des taxes sur le chiffre d'affaires el de l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques ou de l'impôt sur les sociélés, ainsi 
q le tous autres impôls qui pourraient être exigibles, 

Lorsqu'une entreprise monégasque consent ou impose à une entre- 
prise française, au Capital ou à la gestion de laquelle elle participe, 


ou à toute personne physique ou morale résidant ou élablie en 
France, dans les relations commerciales ou financières qu'elle entre- 


tient avec elle, des conditions qui ne pourraient être considérées 
comme normales, les opéralions sont rélabiies dans la comptabilité 
de lentreprise anonégasque, telles qu'elles auraient dû y figurer 

gulerement pour l'assielte du droit de sortie compensaleur ou de 


tous autres impôts. 
Article 14 
Les personnes de nalionalilé française qui sont passibles en France 
des impôts directs à raison de leur domicile ou de leur résidence et 


qui tran<portent à Monaco ce domicile ou celte résidence demeurent 
soumnses en France auxdiis impôts lant quelles n'ont pu produire 
un cerlih:at délivré par le ministre d'Etat de la Principauté après 


avis du consulat général de France el constatant qu'elles ont eu en 
fait leur résidence habiluelle à Monaco depuis cinq ans au moins. 

loutelus, les personnes faisant partie ou relevant de la maison 
souveraine, ainsi que les fonctionnaires, agents et employés des ser- 
vices publics de la Principauté sont considérés comme domiciliés À 
Monaco dès lors qu'ils y ont établi leur résidence habiluelle et y 
ont residé en fait sans condilion de durve. 


Article 15. 


L'imposition des traitements, salaires et autres rémunérations ana- 
logués ainsi que les pensions payées par l'un des Elats contrartants 
où par une collectivité publique dudit Flat à des personnes résidant 
dans l'autre Etat est réservée au premier de ces Elals. 

Hi est entendu que cetle disposition ne vise, en ce qui comeerne 
ln France, que la taxe proportionnelle de l'impôt sur le revenu des 
personnes physiques. 

Artice 16. 

Les résidents français sont dispensés du versement de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques (taxe proportionneile) sur les 
Salaires qu'ils reçoivent d'un employeur domicilié ou établi à 
Monaco. 

En compensation du versement palronal forfaitaire prévu à l'arti- 
cle 2M du code général des impôts français, le gouvernement prineier 
alloue au Gouvernement francais une indemnité dont le montant 
est fixé d'un commun accord entre ces deux gouvernements 

Le versement de cette indemnité et effeciné trimestriellement, le 
Premier versement devant imlervenir au titre du premier lrimes- 
tre 1#4 et une régularisation ayant lieu annuellement 
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Article 17. 

L'impôt sur le revenu des personnes physiques (taxe proportion- 
nelle) est exigible en France sur les intérêts des créances hypolthé- 
caires au profit du porteur de la grosse, grevant des immeubles situés 
sur le territoire français; lors enême que le porteur ait son domicile 
ou sa résidence habitueïle dans la Principauté. 


article 18, 


La taxe à la production et les taxes nniques perçues en remplace: 
ment de l'ancien imoôt sur le chiffre d'affaires sont appiquees dans 
la Principauté sur les immémes bases el aux méèmes tarifs qu'en 
France, 

Le produit total des perceptions opérées À ce litre, dans les deux 
Etats contractants, est réparti entre les deux gouvernements selon 
les modalités fixées entre cux, d'un comimun accord. 


Ariicle 19. 


Les cartes à jouer destinées à Monaco sont envoyées par Îles 
fourmisseurs français en franchise de la taxe spéciale à la production 
au taux de 25 p, 100, 

Celle taxe est perçue au profit du Trésor princier et il n'est pas 
tenu compte de son produit pour l'application des disposilions insé- 
ries sous le 2e aïinca de l'article 18 ci-dessus. 


Article 20, 


Les alcools, les vins, cidres, poirés, hvdrome's el piquelles, ain 
que les vendanges, fruits à cidre et à poiré sont soumis, dans la 
Principauté, à une réglementation identique à celle qui leur est 
appliquée en France; ils y sont imposés sur les mêmes bases et 
1ux mêmes tar fs. 

Les produits imposables expédiés de Mona:o vers la France cir 
culent sous le couvert de titres de mouvements déiivrés par les 
autorités monégasques selon les règles applicables en France, 

Les produits imposables expédiés de France à Monaco circulent 
sous le lien d'acquits-à-caution donnant Hen à l'arrivée soit à la 
prise en charge chez les entreposilaires, soit au pavement des droits 
dans lous les autres cas, 

Les droits afférents aux quantités expédiées par cong \assavants 
ou lai-sez-passer sont reversés au budget français e Trésor 
qui sont 


princier au vu de relevés élablis par nature d'impôls et 
pris en charge par le receveur principal de Nive 

Au regard du régime économique de l'alcool, la réglementation 
monégasque est identique à la rég'ementalion française, 


Article 21, 


f de la garantie des auvrages ouvrés 


La réglementation française 
ou non ouvrés d'or, d'abgent ou de platine est applicabie dans la 
Principauté de Monac 

Le bureau de Nice est chargé de toutes les opérations d'essal, 
Ce poinconnage et de contrû'e 

Les ouvrages de la Prneipauté sont présentés à ce bureau, pour y 
être marqués, après reconnaissance du titre, des poinçons en vigueur 
en France, mais portant un signe distincuf ou différent, spécial 
auxdits ouvrages, Le différent choisi pour le bureau de Monaco 
est le signe em (mu gré 

Les droits de garantie sont perçus par le receveur du bureau de 
Nice, au profit du Trésor Princier. Quant aux droits dus pour les 
essais, ils sont encaissés pour le comple de l'administration fran 
aise, comme s'il s'agissait d'ouvrages deslinés à la consommation 
en France, 

Les ouvrages d'or, de platine ou d'argent portant le différent de 
Monaco ne pourront, en cas d'envoi dons d'autres pays, donner lieu 
au remboursement du droit de garanties que si les formalités pré 
vues en pareil cas sont remplies au bureau de Nice. Mans re cas, 
le remboursement sera effectué sur le comple du Trésor monégas- 
que, 

Article 22, 

Les personnes physiques ressortissant de l'un des deux Etats béné- 
ficient sur le territoire de l'autre, pour l'application de la législa- 
tion fiscale, des mômes avantages pour situation el charges de 
famille que les nationaux de ce dernier Elat, 


Turuk HI. — Assistance administralive. 


Pour l'application de l'article 13 ci-dessus, les autorités compétens 
tes des doux ÆElats coniractants auront à se converter au ijet de 


chaque cas d'espèce, chaque Gouvernement s engageant àäi sur 
pius à autoriser, sur demande de l'Administration de l'autre Elat, 
la poursuite sur son propre terrlioire des vérifications entreprises 


sur le territoire de ce dernier Etat, 

Les vérifications dont il s'agit seront effectuées sons le couvert 
et aver le concours de l'administralion fiscale de l'Elat dans lequel 
celles auront lieu. 
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Article 24. 
En vue d'assurer l'exacte application des impôts français sur le 


revenu des personnes physiques el sur les sociétés et du droit de 
sortie compensateur institué dans la Principauté, les Elals coritrac- 
tants conviënnent que leurs administrations fiscales échangeront 
tous les mr guements qu'elles détiennent ou pourront se procurer 
conforménne leur législation respective et dont la communication 


réciproque le paraitra nécessaire eux fins sus-indiquées. 

Ces échanges de renseignements s'effectueront d'office ou sur 

dem 
Article 25. 

En exécutio de l'artivle précédent et pour faciliter à l'adminis- 
tralion française le controle des déclarations en ce qui concerne les 
hnpo sur le revenu des personnes physiques el sur les sociétés 
par des personnes physiques où morales ayant leur domicile, leur 
résidence halluelle ou leur siège en Franre, le gouvermiement prin- 
Cier engüge à renseigner d'office cetle adiministration : 

1° D'après les comptes ouverts au répertoire général sur Îles 
imimeubles possédés dans la Principauté par les personnes en cause, 
tant en ce qui concerne la valeur vénale résullant du prix d'acqui- 
silion qu'en ce qui concerne le revenu locatif résullant de baux 
enregistrés ansi que sur les biens meubles, corporels ou incorpo- 
rels, posstdés par les mêmes personnes; 

2e sur le montant du chiffre d'affaires déclaré par les personnes 
susvi-des ou constaté par les services fiscaux de la Principauté; 
touchées par les mêmes personnes à titre de 


SUP ft sonne 


trailemetr salaires, appointements fixes ou proportionnels, remi- 
ses, participations aux bénéfices, rourlages, commissions, lanltièmes, 
pensioi rentes viagères, dividendes, revenus el produits, sous 
réserve d dispositions de l'article 15 ci-dessus relalives aux trai- 
tement ilaires et autres rémunérations analogues, ainsi qu'aux 
pensi parces pat le vouvernement princier, 

De son coté, le Gouvernement français, pour faciliter l'application 
& Monaco du droit de sortie compensaleur, s'engage à renseigner 
d'office l'administration monégasque sur le montant des affaires 
traites entre ressortissants monégasaues et ressortissants français 


dont l'adiministration fiscale française aurait connaissance, 


Artivle 26, 
princier renseignera d'office l'administration 
francaise sur le montant des produits de loule nalure de valeurs 
mobilière mondyasques, françaises ou étrangères, ainsi que des 
créanct dépôts et caulionnements, touchés ou encaissés dans la 
Principauté, par des personnes domiciliées en Franre, auprès de 
particuliers ou de collectivités qui font profession, à titre principal 
ou accessoire, de payer ces produits, Il en est de méme en ce qui 
produits de valeurs mobilières, créances, dépôts et cau- 
parés directement par les sociétés monégasques à leurs 


Le gouvernement 


concerne lt 


tonnome 
membres obligalaires ou porteurs de parts, domiciliés en France. 


Des relevés individuels mentionnant les noms, prénoms et domicile 
réel d personnes visées à l'alinéa précédent, le montant net des 
produits touchés par elles, la nature et le nombre des valeurs 
auxquelles s'appliquent ces produits ainsi que la date de l'opération 
et la désignation de l'établissement payeur seront adressés annuelle- 
ment par la direction monégasque des services fiscaux à l'adminis- 
tration français 

Le gouvernement prin'ier fournira les mêmes renseignements en 
ce qui concerne les 
el caulionnements inscrits au crédit de comples ouverls au nom des 
mémes per: & 

Il signalera à l'administration française les infractions commises, 
à l'égord des obligations.leur incombant pour l'application des dis- 
posilions qui précèdent, par les personnes et sociéks se livran? 
dans la printipauté à des opéralions de banque ou de crédits et qu 
ont en France leur siège principal. 


produits de valeurs mobilières, créances, dépôts 


Article 27. 

Les deux gouvernements s'engagent, sur la base de la réciprocité 
à se prêter concours et assistance pour le recouvrement de tous 
impots, intérêts, frais et amendes, 

Les servires compélents de chaque Elat seront chargés d'assurer 
le recouvrement suivant les disposilions de la législation propre 
bd cet Etat. Is seront notamment habiités à prendre toutes mesures 


consersaloircs ou exécutoires utiles sans qu'il soit besoin de recourir 
à la formalité de l'exequatur. 


Trenx IV Postes, télégraphes et téléphones. 


SkcTION À. — Service postal et télégraphique. 


Article 28, 
Les servi'es postaux et télégraphiques sont assurés dans la prin- 
cipauté de Monaco par l'intermédiaire de l'adininistration française 
des postes, télégraphes et téléphones. 








— 


Article 29, 


Les lois, règlements et tarifs de toute nature en vigueur dans 
le service postal et télégraphique français sont applicables sur e 
territoire monégasque. 

Y seront également applicab'es toutes nouvelles dispositions 
légales ou réglementaires qui viendraient à être adoptées en Franve 
dans ce domaine. 


Article 9%, 


Les objels de correspondance émanant de la principauté sont 
aiffranchis au moyen de limbres-poste particuliers à ce territoire, 


Article 21. 


Le personnel chargé de l'exéculion des services postaux et tél4& 
graphiques doit être, préalablement à sa nomination dans la prin 
cipauté par l'administration française, agréé par le gouvernement 
princier qui se réserve la facullé d'en demander le remplace- 
ment. 

Le gouvernement princier s'engage à assurer sur son territoire 
eux agents de l'aamin'stralion française des postes, tékgraphes et 
téléphones loules les garanlies nécessaires à l'exécution de leur 
service, 

Article 22, 


Le personnel visé au premier .linéa de l'article 91 ci-dessus est 
considéré comime un personnel mixte. 

A ce titre, et par l'intermédiaire du receveur, sous l'autorité 
duquel il est placé à l'intérieur de la principauté, d'une part, 1! 
correspond avec l'administration française représentée par le direc- 
teur des postes, télégraphes et téléphones des Alpes-Maritimes, dont 
il reçoit les ordres pour le service g'néral; d'autre part, il se 
conforme aux instructions des autorités monégasques pour ce qui 
concerne le service intérieur de la principauté, 


article 23. 


L'exécution des services postaux et télégraphiques dans la prin- 
cipauté donne lieu à Vétablissement d'un compte annuel, dresse 
par l'adiministralion française et soumis à l'acceptation du gouverne- 
ment princier. 

Au crédit de ce compte est porté le produit des recettes postales 
et télégraphiques des bureaux de la principauté dédurtion faile 
des parts de taxes télégraphiques ou des fras de transit postaux 
à verser aux offices étrangers, à son débit sont inscrites les déper 
ses d'installation technique et d'exploitation de ces bureaux (trai- 
tements et indemnités de personnel, loyers, fournilures diver- 
ses, €lc.) y compris les indemnités de toute nature à payer aux 
Lers. 

La balance des comptes est faite à la clôture de chaque exer- 
cice. En cas d'insuffisance des recelles, le gouvernement prin- 
cier prendra la différence à sa charge, en cas d'excédent des 
recelles sur les dépenses, le surplus sera pertagé entre les deux 
gouvernements dans la proportion de 96 p. 100 pour la principauté 
ct de 4 p. 100 pour ja France. 

En cours d'exercice, des acomptes trimestriels peuvent être payés 
à terme échu, sur la demande du gouvernement princier, Le mon- 
lani we ces acomples est calculé d'après les recettes du trimestre 
intéressé, diminuées des dépenses approximatives délerminées 
comme suit: un quart des dépenses du dern'er exercice arrêté, 
multiplié par le rapport entre la valeur du franc-or à la fin du 
trimestre intéressé et la valeur du franc-or à la fin du trimestre 
correspondant à cet exercice. 


Arlicle 3%. 


Le Gouvernement français jouit de la franchise postale dans les 
bureaux de la princpauté pour ceux de ses représentants fonc- 
tionnaires ou agents, qui ont droit à celle franchise sur le terri- 
loire français. 

S. À. &. le prince de Monace bénéficie de la franchise postale 
tant en France qu'à Monaco pour toutes les correspondances qu'il 
expédie et également pour celies qu'il reçoit de toute personne 
indistinctement. 

Le ministre d'Etat de la principauté bénéficie des mêmes franchi- 
ses que S. A. S. le prince. 

Le Gouvernement français jouit de la franchise télégraphique 
dans ies bureaux monégasques de la même manière qu'il en jouit 
sur son propre territoire. 

S. À. S. le prince et le ministre d'Elat de la principauté ont la 
franchise pour leurs communications télégraphiques des bureaux 
monégasques à un bureau quelconque français et réciproque- 
ment. 

Le représentant du prince auprès du GouvernensÆænt français « 
la droit à la franchise postaie et télégraphique pour ses corres- 
pondances avec le prince el le ministre d'Etat. 
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Article 9%. 
Le gouvernement princier reste propriétaire des installations tech- 
niques, du matériel et des l'znes télégraphiques établis sur son 


terriloire par le Gouvernement français pour le servie postal et 
télégrar hique de la principauté. 

Le uouvernement français conserve la propriélé des lignes télé- 
hiques établies par lui pour la traversée du terriloire moné- 


ETIP 
il n'a par suite à verser aucune taxe de transit. 


€ sque , 
Secrion B. — Service téléphonique. 
Article ‘%. 

Le service téléphonique est assuré dans la principauté par l'ad- 
ministration monégasque; le Gouvernement érançais prête tonute- 
tnis son concours à l'établissement et au développement des com- 
‘alions téléphoniques, par ies lignes françaises, entre la prin- 
nauté et tous autres Fays. 


Article 37. 

Les taxes applicables dans la principauté aux communications 
t iwbaines avec la France sont cetles qui sont perçues en France 
pour ces mémes communications. Les taxes applicables dans la 
j pauté aux communiealions avec les pays étrangers sont celles 
Q nt perçues dans le département des Alpes-Maritimes pour ces 


’ es ‘mipunicalions. 


Article 3. 


Les taxes afférentes à la corre<pondance téléphonique échangée 
eutre la principauté, d'une part, la France et les pays étrangers, 
d'autre part, sont, après déduciion de la part à verser, le cas 

{ trois quarts 


( t, aux offices étrangers, réparties sur la base de 
\ France et un quart pour la principauté, Toutefois la part 
de la principauté ne peut êlre suyérieure, par unité de conversal on, 
e, avis d'appel ou préavis, à un maximum dont le montant 
e:l Hé d'un comraun accord enire les deux gouvernement 


Arlu le J9. 


Les dépenses afférentes à la première installation et à l'entre- 
den des lignes téléphoniques franco-monégasques sont à la charge 
de la principauté en ce qui concerne les sectjons de ces lignes 
cables sur son territoire. 

L'admini-tration francaise conserve toutefois la propriété des cir- 


its téléphoniques établis par elle pour la traversée du territoire 
monégasque; elle n'a par suile à verser aucune taxe de transit. 


Tree V, — Dispositions diverses. 


Article 40. 

Le gouvernement princièr s'engage, pour la frappe des monnaies 
monégasques, à recourir exclusivement à l'hôtel des monnaies 
de Paris et les monnaies ainsi frappées devront être, quant à 
l'alliage, au titre, au module et à La valcur, identiques aux mon- 
nues françaises. 

Article 41. 

Le gouvernement princier s'engage à prendre dans les manufac- 
tures et entrepôts de Nice toutes les espèces de tabacs nécessaires 
à la consommation de la principauté, lesquels lui sont fournis à 
des prix se rapprochant autant que possible des prix de revient; 
toutefois, dans un souci de simplification, les prix sont fixés d’un 
comman accord entre les deux gouvernements à des prix unifor- 
mes par groupe de produits. Les tabacs sont vendus sous la surveil- 
lance des auiorités locales, selon les tarifs en vigueur en France. 


Article 42 

Les poudres de guerre, de chasse, de mine dont la fabrication 
est interdile dans la principauté sont fournies aux agents gmoné- 
gnsques par le service français des poudres à des conditions de 
prix délerminées comme en matière de tabar. Flles sont vendues 
dans la principauté, selon les tarifs en vigueur en France, Sont 
maintenues les dispositions contenues dans le protocole du 24% juin 
et l'ordonnance du 12 décembre 1891 concernant la fabrication et 
la vente des allumettes dans la principauté, 


Article 43. 

Les lois et règ'ements spéciaux qui régissent en France l'impor- 
lation, l'exportation et la circulation des armes de guerre sont 
applicables dans la principauté. 

Article 44. s 

La convention d'extradition conc lie À Paris le 21 & ptembre 19:9 
entre la France et la principauté de Monaco est confirmée, 

—. police française aura le Groit de poursuivre, en cas de flagrant 
délit, Sur le tefritoire monégasque, les thaïfaileuss qui sv échap- 
Peraient de Frañce, , . 
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Le mème droit appartiendra à la police monégasque sur le terri- 
loire des communes françaises limitrophes. 

Les individus arrêtés en vertu des dispositions qui précèdent seront 
s aux autorités du terriloire sur lequel ils auront élé appré- 

En cas d'incendie, les pompiers de la principauté et des communes 
voisines sont aulorisés à franchir la frontière et à se rendre sans 
délai sur le lieu du siustre 


Le Giuvernement français se réserve le droit de faire, en temps 
de paix, traverser par ses troupes le terriloire de la principauté, 


à charge d'entente préalable avec le pourvernement du prie. 


Son Allesse séréniscime le prince de Monaco s'engage à interdire 
tout séjour sur son territoire aux déserteurs de l'armée francaise. 
Le séjour dans les deparlements d Aipes-Mariim du Var et 
des Ba<ses-Alpes sera interdit aux déserleurs de la principauté qui 


ne sont pas de nalionalilé française. 


f ou hanni du territoire 
idaimnation 


Aucun individu non monégasque, expuls 
\ République française, et dont l'expuision on la 


sera notifice par l'intermédiaire du consulat général de France à 


M \ au gouvernement princier re sera admis à résider dans la 
f n é. Le séjour dans les d varlement dus A s-Mariihtues, 

1 Var et des Ba: \Upes sera, sur la demande du gouvernement 
princier, interdit à tout individu non français, expulsé ou banni de 
r principanté 

lotalité ou partie du périmètre desdits départements sera égale- 
ment interdiie, sur la d | le du gouvernement pri er, à tout 
individu de n té pnonéyasque à qui Île jour du ti loire 
monégasque aura Clé interdit en verlu d'une décision judiciaire. 

article 47 

Les individus condamnrt ir d ( s ou dé de droit com- 
mun à la prison, à la réclusion et aux travaux forcés pourront être 
reçus dans les étal fi initeutiaires de France, Les mineurs 
pour lesquels une mesure de rééducati aura été prononcée seront 
recus durs les élub ements f INÇAIS dt Jucalion surveillée 

Les grâces ou réductions de peine accordées par Son Allesse 
séré! ime le prince ront nolifites par Ta voie diplomatique au 
Gouvernement français qui prendra les dispositions nécessaires pour 


l'exécution de ces mesures bicnveillantes. 

L'adininistration française signalcra, s'il y a lieu, au gouvernement 
monégasque les condamnés qui lui paraitront mériter une mesure de 
ciémence (grâce, libération conditionnelle) et les mineurs dont la 
conduile dans les établissements d'éducation surveillée rendra pos- 
sible l'octroi d'une libération d'épreuve et de toute autre mesure 
de faveur. 

L'administration française ne pourra, sans l'assentunent du gou- 
vernement monégasque, faire application des dispositions des arti 
es 3 et 4 de la loi du 5 juin 1875 aux détenus condamnés par les 
tribunaux de la principauté à des peines supérieures à un an et 
un jour de prison. 

Les individus transf#rés de Monaco en Franre qui subissent dans 
les établissements pénilentiaires français, par apçlicalion des dis- 
posilions de l'alinéa 1er du présent article, des peines prononcées 
par les juridictions monézasques et qu: font l'objet de porrsuites ou 
de condamnations de Ja art de ia justice francaise, seront, à l'expi- 
ration de leurs peines, mis sans formalilé à la disposition des auto 
ri'és judiciaires françaises compétentes, 


Artic'e 48. 


Les indigents atteints d'aliénalion mentale, de quelque nationalité 


qu'ils soient, se trouvant uw le territoire monégasque, pourront 
Cire reçus et Uajilés dans les asiles publics français, à la demande 
et aux frais du gouvernerment monévasque. foulefoi lorsque l'aliéné 
sera Français les frais seront <uj portés par la collectivité française 

inpeente, à Partur du Hornet où la nalionalilk [rinçaise de 

liéns aura été reronnue par le Gouvernement de Ta République 
francais r dem e qui i era adre @ par la voie d'ploma 
tique par le gouvernement monégasque, 

Si laliéné appartient à une mation tierce, le Gouvernement fran- 

is pourra prêler au gouvernement monégasque ses bot flices, 
en vue du ropatriement de l'indigent aliéné dans son pays d'or ë. 

Les indigents monégasques atteints en France d'aliénation men 
lale seront, de même que nationaux, re et ! l rratuile 
ment dans les asiies pul ['ançars jusqu'au moment où le gou 
vernement monégasque, sus: une demande qui lui sera adr # 
par la voie diplomatique par le Gouvernement franca \urm 
reconnu Ja nalionalilé monégasque de l'aliéné., A partir de ce 
moment, it frais 0x 1=HoTif par l'aitené seront remboursés par 
le gouvernement mor gas ut 1 Gouvernement français 

1! à, parliendra aux aut és françaises, conformément aux lois ef 


réslérments en vizueur en France, dé se prononrer sur le maintien 


ou la inise en Hberlé des indigénts aléneés entretenus dañs les 
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aiiles français aux frais du gouvernement monégasque. Toulefois, 
f! sera préalablement donné avis au gouvernement princier des 
dt: h le 1 mice en ‘iberté de ces aliénés. 

\ e #9 

Le rnerment 1! n'ter engage à assurer le bon entretien des 
œolt mzenl e lu re monégasque les voies Q iverles, 
en le ure francçcuis, à Ja lation publique, et particulièrement 
Jes routes 1 nales qui aboutissent à la principauté, 

I s'envase en « e, à assurer sur le territoire de la principauté 
ln rité des voies ferrées et des lignes télégraphiques et té'é- 
phonique 

Art le ( 

La j ince de ‘ * « e la principauté et la commune de 
le rl | t a Cire réJice par larrangement qui & été 
co e I t IN; ‘ ‘ ‘ Inaires des communes de 
M nou { t | [l 

Article I 

Les hi le mati é mondzasque seront admis à roncou- 
rir | ri &UX ole: du Gouvernement de la Re, ub'ique dans 
le i ‘ tions ‘ 'È je «s gens de nationalité fr inÇçaise. 

loute! il ne pu \ à leur sortie de ces écoies, leur étre altri- 

é d'autr | DTIT lilres ou emplois, que ceux qui sent accordés 
par le Gouvernement à pui jue üwx tlèves clransers, 

Artiel 12 

Le mt ‘ e réserie la fi nl& de cor lure, avec Îles puissanres 
« ‘ is trailés qu: ne renlermeraent aucune clause 
Conti (PEL pre ‘ ‘ ) ‘ Lon 

Art t > 

Toutes difficul relatis à l'interprétation ou à l'application de 
Ja préenth Mivenion qui n'auraient pu être réglées par la voie 
de : ui diplomatique seront soumises, à la demande d'une 
di ce, À ‘ nuussion consullalive rnixié qui aura pour 
hi on d'a rt l'app'icalion rcgulière de 1 présente convention, 

La commni n mixte se réunira au moins une fois par an et 
allvt livement à Pur et à Monaco 

La commission sera nposée de six représentants au maximum 


de rimi trations intéresses de chaque Elal. Chaque délégation 


Article 354 

La présente convention sera ratifiée et les instruments de rati- 
fication seront échangés dans le plus bref délai, Elle entrera en 
vigueur le lendemain de l'échange des instruments de ratification 
et le demeurera aussi longtemps qu'elle n'aura pas été dénoncée 
par l'une ou l'autre des parties contractantes avec un préavis de 

La présente convention se substituera dès son entrée en vigueur : 

— à la convention de voisinage du 10 avril 1M12, modifiée par les 
avenants des 9 juillet 1992 et 4 février 1998; 

à la convention du 26 juin 19%5 relative à la poursuite À la 
répression des fraudes fiscales, modifiée par les avenants des 9 juil- 
let 1932 et 10 juin 1929; 

el à celle du 14 avril 1945 concernant la répression des fraudes 
fiscales et le renforcement de l'assistance administrative mutuelle. 

Toutefois, les articles 1er, 2 et 3 de cette dernière convention ces- 
sent de produire ellet à compter du 1er janvier 1950. 

En foi de quoi les plénipotentiaires ont signé la présente conven- 
livn el y ont apposé leurs cachets. 

Fait à Monaco en double exemplaire, le vingt-tmis décembre 

mil neuf cent cinquante et un 

ROWERT SCHUMAN, Pienne Vorzanb, 


Protocole douanier et fiscal. 


1 
L'administration française des douanes assure à Monaco, dans les 
mémes condilions qu'en France, l'application : 
de la réglementation des imporlal ons et des exportations de 
marchandises, ainsi que des lextes relalifs au contrôle du commerce 
é\lèreur;, 
de la réglementation relative aux marques on indications d’orl- 
gine où de provenance ainsi qu'aux marques de fabrique; 
— de la réglementation relative au contrôle de la librairie : 
el, d'une manière générale, de tous les textes législatifs ou réglemen- 
aires en vigueur en France, portant à quelque titre que ce soit, 
prohibilion ou restriction à l'importallon ou à l'exportation ou subor- 
donnant l'importation ou l'exportation à des formalités particulières 
dont le contrôle est confié À la douane. 
Le Gouvernement français, au sein de la commission mixte prévue 
à l'article 53, examinera dans l'esprit hienveillant de la présente con- 
vention les difficultés que pourrait soulever Flapplicalion des dis- 
Posilions qui précèdent, 
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En exécution de l’article 7 de la convention de ce jour, le Gou- 
vernerment de la République française verse chaque année au trésor 
princier une somme dont le montant est déterminé en multipliant 
le produt annuel majoré de 70 p. 100 des droits et taxes visés audit 
arlicle par le rapport existant entre la population de la Principauté 
d'une part et le total des populations de la France métropolilaine 
et de la Principauté d'autre part. 

Les versements ont lieu annuellement, à Monaco, sur la base des 
résultats constatés au cours de l'année précédente et après publica- 
lion des stat stiques des recettes réalisées pendant l'année entière. 
Toutefois, en cours d'exercice des acomptes trimestriels représentant, 
dans l'ensemble, les quatre cinquièmes des sommes versées au titre 
de l'année précédente sont payés à terme échu. Une régularisation 
intervient, dans le plus court délai possible, après la publication des 
statistiques annuelles de recettes, Si les acomptes versés se révèlent 
supérieurs à l'attribution due pour l’année entière, le trop perçu est 
imputé, jusqu'à extinction sur le ou les acomptes trimestrie:s sui- 
vants. 

ni 


Un entrepôt réel des marchandises tarifées et prohibées peut être 
établi à Monaco, par ordonnance du prince, sous les condiliuns pré- 
vues par la législation française. 


IV 


Les Hautes Parties Contractantes se réservent la possibilité de 
réviser d'un commun accord les dispositons de l'article 4 de la 
convention reiatives à la détermination de la nationalité monégas- 
que des navires. 

Y 


Il ne peut être accordé, sous forme de prime ou autrement, aux 
industries établies dans la Principauté, qui produisent ou fabriquent 
pour le marché intérieur ou pour l'exportation, aucun avanlage sur 
les industries similaires françaises. 

Par les mots « aucun avantage », les deux parties entendent: 

— les primes à l'importation ou à l'exportation; 

— les avantages particuliers pour les marchandises importées on 
exporlées sous le régime du transit, ainsi que pour celes faisant 
l'objet d'un compte d'admission temporaire ; 

— ja restitution, en totalité ou en partie, des droits prévus par la 
convention et des taxes perçues pour les opérations du port et de 
l'entrepôt ; 

— le remboursement total ou partiel des impôts directs o71 indi- 
recls; 

— les détaxes, les subventions, les garanties d'intérêt et autres 
modalités analogues. 

— Le gouvernement princier s'engage à prendre toutes les dis- 
positions nécessaires pour prévenir et réprimer les fraudes préjudi- 
ciables au Trésor et au commerce français, sur toutes marchandises, 
et notamment sur les objets ou métaux précieux. 


La commission mixte prévue à l'article 53 sera appelée à connaître 
des difficultés que pourrait susciler à Monaco l'application des dis- 
posilions du présent article. 

V1 

Les droits et taxes autres que ceux visés aux articles 1°, 4 et 5 
de la convention, qui seraient établis par le gouvernement princier 
sur les opérations du port et de l'entrepôt, seront perçus au profit de 
la Principauté, sous réserve des frais de perception éventuels à 
allouer à l'administration française. 


VII 
Les envois destinés à la Croix-Rouge monégasque seront admis en 
franchise des droits et taxes perçus par le service des douanes dans 


les mêmes conditions et sous les méèmmes réserves que les envois 
destinés à la Croix-Rouge française. 


VII 


Le montant de l'indemnité prévue au deuxième alinéa de l’arti- 
cle 146 susvisé est fixé à 30 p. 100 du produit du droit de 
sarlie compensateur institué à Monaco à compiler du 1° janvier 
19.0, 

IX 

Pour l'application de l’article 18, deuxième alinéa de la conven- 
tion, la quote-part revenant à la principauté est déterminée en 
multipliant le montant des recouvrements eflectués par la princi- 
pauté au titre de la taxe sur les transactions dans l’année consi- 
dérée, allectés du coefficient 1,15 par le rapport dégagé des recettes 
encaissées par le Trésor français au cours de la même année d''ne 
part, au titre des taxes visées à l’article 48 précité, et. d'autre part, 
au titre de la taxe sur les transactions, étant entendu que pour le 
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décompte de cette dernière taxe il est fait abstraction des per”ep- 
iuns effectuées par l’adrainistraticn des douanes. 

Le parlage ci-dessus envisagé a lieu annue:lement après publica- 
tion des statistiques des Treceites réalisées pendant l’année entuére. 

si les madifications que viendrait à subir la législation des taxes 
sur le chiffre d'affaires le justiflaient, les autarilés compétentes des 
deux Etats contractanmts se concerleraient pour apporter au mode de 
partage ci-dessus prévu les adaptations nécessaires. 


x 


Il est procédé, dès le partage, au versement de la différence entre 
la quote-part de la principauté dans le produit des taxes visées à 
l'article 18 de la convention, dégagée comme il est dit au para- 
graphe IX ci-dessus, et le montant des encaissements effectués par 
la princivauté au titre de ces mèmes taxes, Dans le cas où ces 
encaissements sont supérieurs à ladite quote-part, le trésor princier 
doit immédiatement reverser la différence au Trésor français, 


XI 


Sur la base des résultats constatés au cours de l'année précédente, 
des acomptes trimestriels représentant dans l'ensemble les quatre 
cinquièmes des sommes versées dans les conditions prévues 
ci-dessus, sont payés à terme échu. Une régularisaiion intervient, 
dans le plus court délai possible, après la pub'icalion des statisti- 
ques annuelles de recettes. Dans l'hypolhè-e ou les acemptes versés 
se révèlent supérieurs à l'attribution due pour l'annfe entière, le 
trop-perçcu est imputé, jusqu'à extinction, sur le ou les acomptes 
trimestriels suivants. 








XII 


Pour l'application des disposilions figurant sous le paragraphe 11 
du présent protocole, les populations à considérer, en ce qui concerne 
tant la France que Monaco, sont celles accusées par les derniers 
recensements, abstraction faite des villégiaturants ou hivernants 
séjournant dans les hôtels et des touristes de passage. 


XII 


Les dispositions des paragraphes 11, IX, X, XI et XII auront effet 
à compter du 4® janvier 1%. 
ROBERT SCHUMAN. Pi£nne Voizanp, 


PROTOCOLE 


Postes, té‘égraphes, téléphones. 
1 


£n ce qui concerne les tarifs de toute nature et l'exécution du 
service, les bureaux de la principauté appliquent les Inêmes régles 
que les bureaux du département des Alp+s-Marilimes. 

Les laxes applicables aux télégramimes ordinaires échangés par 
les bureaux monégasques, soit entre eux, soit avec la France et les 
pays au delà, sant les mêmes que celles appliquées respectivement 
dans les mêmes relations par les bureaux français du département 
des Alpes-Maritimes, 

Il en est de même des taxes des télégrammes de presse et d'une 
manière générale des taxes app'icables aux diverses catégories de 
lélégrammes spéciaux. 

En cas de modifications des tarifs cel'es-ci sont applicables dans 
les bureaux de la principauté à la même date que dans les bureaux 
français. 

Les taxes terminales attribuées à la France, en vertu des conven- 
tions ou arrangements internationaux en vigueur comprennent la 
part afflérente au parcours sur le territoire monégasque pour les 
\élégrammes originaires ou à destinations de la principauté, 


Le gouvernement princier arrêle toutes décisions utiles en vue 
de l'émission des timbres-posle monégasques, nolamment pour ce 
qui concerne le choix du modèle et de la va'eur des figurines, la 
date de l'émission et le nombre de figurines à émettre et les condi- 
üons de vente, étant entendu toutefois: 

1° Que l'impression des timbres-poste est assurée par les eoins de 
l'administration française ; 

2e Que la série d'usage courant correspond à celle en cours en 
France, lant en ce qui concerne la valeur que le nombre des 
figurines ; 

3e Que la valeur d'affranchissement des timbres-poste spéciaux 
avec ou Sans surlaxe est choisie parmi celles des limbres-posle de 
la série d'usage courant; 

ñ Que les décisions prises sont communiquées en temps utile, 
à l'administration française qui demeure chargée d'adresser, aux 
bureaux de poste intéressés, des instructions destinées à assurer 
l'exécution desdites décisions. 

HI 
Les sujets monégasques qui occupent un emploi dans l'adrinis- 


tralion française des postes, télégraphes et téléphones en applieation 
des dispositions des articles 1°, 2? et 3 de la convention franco- 
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monégasque du ?8 juitlet 1930 relative À l'accession des sujets monée 
gasques à certains emplois pub'ics en France et au recrutement de 
certains fonctionnaires de la principauté, peusent, dans les mêmes 
conditions que le personnel de nalional 4: française, être nommés à 
un emploi dans les bureaux de la principauté, 


IV 


L'administration française des postes, té'égraphes et télfphones 
sengage à recruter sur place, suivant les nécessités du service, 
parmi les sujets montgasques, du personnel nuxiiaire pour la moitié 
au maxunum des emplos. 

Ce personnel n'a pas, au point de vue des trailements, émolu- 
ments divers et avan'ages de toute nature, une situalion meilleure 
que celle qui est accordée aux unités de mème grade de l'adimi- 
astralion française en résidence dans la principauté, 


V 


L'expression « les indemnités de toute nature à payer aux tiers » 
mentionnée au deuxième alinéa de l'article % de la convention 
comprend : 


1) — les indemnités à payer pour la perte ou la spolialion, dans 
le service monégasque, d'objets chargés et d'objets recommandés: 
2) — celles dont le montant incomberait à ce service en vertu 


des dispositions de l'article 62, paragraphe 3 de la coaivention pos- 
tale universelle et de l'article 21, paragraphe 4 de l'arrangerment 
international concernant l'échange des valeurs déclarées, 


VI 


L'administration française reste chargée du règ'ement des comptes 
avec tous les offices ou compagnies. 


vil 


I n'est crédilé aucune taxe à la principauté pour les lélégrainmes 
à destination de ses bureaux. 


vu 


Les bureaux de poste et de télégraphe, les câbles télégraphiques 
internationaux sont établis, d'un commun accord entre les deux 
gouvernements dans des bureaux ou emplacements répondant aux 
exigences du service, fournis à loyer par le gouvernement priocier. 

L'aménagement, le réaménagement éventuel et l'entretien deg 
locaux (à l'exclusion de l'installation technique) sont effectués par 
Jes soins du gouvernement princier après accord du Gouvernemeat 
français. Les dépenses y afférentes, qui sont portées au débit du 
compte prévu à l'article 33 de la convention sont remboursétes au 
gouvernement princier après c'ôture de l'exercice. 


IX 


Les taxes des coaversations échangées à partir des cabines des 
bureaux de poste et de télégraphe de la principauté sont versées 
par l'administration francaise à l'administration monégasque explot- 
{ant le service téléphonique, En ce qui coacerne les commune 
cations locales, les taxes sont intégralement conservées par la nrin- 
cipauté; en ce qui concerne les commuaieations interurbain: et 
internationales, les taxes seront ultérieurement incorportes dans le 
comple de partage prévu À l'article 38 de la conveation. 


; x 


Au point de vue de la fixation des tarifs applicables aux “ommne- 
nications interurbaines, le territoire monégasque est placé dans les 
mêmes conditions que celui du département fraaçais des Alpes- 
Maritimes. 

XI 


4 


Les administrations des deux pays s'entendront pour délerminer 
les relations franco-monégasques qui peuvent être autorisées, Flles 
s'entendront également pour fixer les relations qui peuvent être 
autorisées, par l'intermédiaire des lignes françaises, entre la prin- 
cipauté et les Elats étrangers déjà admis à correspondre aec 16 
ré-eau français 

RosenT SCHUMAN, Prenne Vorzanm 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, ministre des 
affaires étrangères, est chargé de l'exécution du présent décret, 

Fait à Paris, le 22 décembre 1954, 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la Répubiique : 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des affaires étrangires, 
PIERRE MENDES-FIANCE, 


ee. 
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MINISTERE CES FINANCES, DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET EU PLAN 


LJ 


Décret n° 54-1326 du 21 décembre 1254 portant régartition, par service et par chapitre, 
ds crédits provisionn:!s appiicabies aux dépenses des budgets militaires pour les mois de janvier et février 19:5. 


Li P'ssudent du conseil des ministres, 


Su: te rapport du munistre des finances, des affaires écor n- 
mm ques et du plan et du secretaire d'Etat aux finances et aux 
N'NET { t LE | it 

Vu La doi n° 24-1324 du 51 décembre 1934 portant ouverte 
de crédits provisionnels affectés aux drpenses des services mili- 


lüires, pour les deux premiers mois de l'exercice 1955, 


Art te Î s mini.tres sont autorisés à SE pour } 5 
Hu il inv'er et fevrrer fu au titre es dépenses üv 
fonctionnement et d' en pement des services militaires, ‘:mpu- 
table ur le mr el genéral, de crédits provisionnels s élevaent 
à la somme totale de 166 161.4,4.000 F, :épartis, pur service et 
pui hapitre, « miorméiment à l'élat À annexé au présent 
décret 

Art. 2? Les ministres sont autorisés à disposer pour es 


mo,s de janvier et février 1595, au titre des dépenses des 
services militaires. imputables sur les budgets annexes ratia- 
ch pour ordre au budget général, de crédits provisionnels 
s'élesvant À la somme totale de 10.902.%33.600 F, répartis, par 
ser et par chapitre, conformément : l'état B annexé au 
pr sent di et, 

art. 7 Les ministres sont autorisés à disposer au titre des 
dépenses d équipement des services militaires, imputables sur 





le budget général, d'autorisations de programme 5 ‘élevant À 
la sonune totale de 96.751.500,000 F, ré parties, par service et 
par chapitre, conformément à l'état C annexé au présent décret, 


Art. 4. — Les ministres sont autorisés à disposer au titre des 
dépenses des services militaires. imputables sur les budgets 
annexes ratlachés pour ordre au budget général, d'autorisations 
de programme s'éievant à la <oiume totale de 1.5#2.750.000 F, 
réparies, par service et par chapitre, conformément à l'état D 
annexé au présent décret. 

Art. 5. — Le ministre des finances, des affaires économiques 
et du plan et le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques sont chargées, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 31 décembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Par le président dn conseil des ministres: 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
FDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Elal aux finances 
et aux affaires éconumiques, 
GILBERT JULES. 





ÉTATS ANNEXÉS 






































lat A. Tableau. par service et par chapitre, des crédits ouverts pour les mois de janvier et février 1955 
a 7 L / } 1 
au tilre des dépenses mililaires imputables sur le budget général. 
1 | F4 
Æ MOXTANXI = MONTANT 
= SERVICES dre ss SERVICES cn 
= | crédile — credits, 
cites - _ = — ————————— — a ———— = a | 
Milliers de lraues Milliers de francs. 
L. DEFENSE NATIONALE 2 partie. — Entretien du personnel. 
ET FORCES ARMEES * 
9-01 | Administration centrale de la défense natio- gt 
Section commune. na.e. — Remboursement de frais ......,... 2.470 
32-51 Corps de contrôle « Air », — Frais de dépla 
Tirnk HI, — Movexs DES ANMES ET SERVICES | CEMMENL sososscoososc0see se ssssosessses 1.123 
« | 2.9 , — 
1 partie — VPeorsonnel, — Rémunérations | 7 ns x —*- de ntrèle « Guerre ss Frais e de 9 113 
activite. | FF La e PRET TLIIILES nn mms 10. 
Er | 32-19 Corps de conirôle « Marine ». — Frais de dé 
3101 | Traitements et indemniiés du minisire, de-| placement SL dé | OPEN De $ PE E gt 
membres de son cabinet el des j#rsonnels | B-H | Gendarmerie, — AMENLALION sense ne ses 6.03 
administration cenirale de | , J202 | Gendarwerie, —  lIlabillement, couchage, 
délense nalianale, ss. .ssossousnes cesse rene | 1.114 ameublement, chauffage et éclairage ...... 307.196 
31-11 |( a « Mir, — soides el indem- | sie 32-53 | Gendarmerie, — Frais de déplacement et 
LLELELELLELELELELELEEE | 8.155 (PANSPOrIS sosssssssossoncossssssnsseoosessse 273.102 
142 |( ŒueTre — D4des.el in ae À 3254 | Gendarmerie. — Convocaiion des réserves. — 
nniice DRE E EEE EEE LEEE | 21.0 FREE ....sososcspeusese ses sesosssse 5.328 
J-3 | Cor] contro.e Marine — soldes, (rai | NE 92-55 |Justice militaire. — Frais de déplac ement ..…. 2.21 
lements et inde MMÉS su sssssonssse soéesices 11.077 461 | Service de santé. — Frais de déplacement... 94 854 
1H | Gendarmerie — so'des et indemnités des per | 2 32-81 Les Militaire, — Frais de déplacement... 6.136 
SONMeIS PRIMES soso mmnnnnensss | 5.641.500 32-82 ervicea cin$matographique des armées, — 
S152 | Gendarmerie, — Trailements et indemnités! en Frais de déplacement ....... Pt 4 SAIS 387 
des per-onnets VUS oécocoosoceocccsoéseese 37.720 22-83 Service de l'ac tion un, din Frais de dépla- 
31-53 |uenda merie, — Convocation des réserves, — | DDR -Aérctto tests lee aùi dise diessees 5.267 
| Soldes et indemnités .ssssssssossssse ceseces 4.111 22.84 |Missions à l'étranger, — Remboursement de . 
31-54 | Jusiice militaire. — soldes, trailememts et mn sa 52 [TAÏS s..ssssmsiennenenessmsmensesmnsmnssss 42.876 
| demnilés .....soossonscéosessossssesesnsasss 59.580 fu é RE — "NN 
51-61 | Service de santé. — oides et indemnité a de: a Total pour la 2° partie ...... APPDPEPETE mn. 
personnels m DInÎReS :-.onocsées DETELEITE 651.850 
91-62 | Service de santé, — ile le j ie muités à * 
s | 4 1 — : ls Ve DD REINE 112.527 3 partie. — Personnel. — Charges sociales. 
| ut'e (RLLL ” À nn nn nm mn nn nn nn 
2103 Service de san!té suautres el accessoires de é 3 ” 
,! | sé e © tee 2 er N°". NP 29.051 2 Service de l'action sociale. — Subventions à 
1-61 | & E\ .e le santé — Médecine du travail. —| . et ailoeatiuns diverses ...........ssssssuss. 145.845 
|” nm munération du DÉNSNNNEl ss. 2.5%N 3.9 |Preslations et versements obligatoires. —_ 
g HD + Cnil ts (| ; #- Défense nationale. ..:.......... otlbuatidis #87 
mn x! SCcarité mmilila rt olde<, traitemen e l à 14.555 
Re 0 | 98.28; 2-0 Prestations el versements obligatoires. — Air. . 
142 | Service ma inhique des armées. sol- | 43-00 5 et versements obligatoires. — 1.115.730 
| des traitements et indemnités ............ | 11.821 serre caosocveosboecoenérietsa rs CLELECEEELELE . il. 
MAS | Service de l'action soriale sold’, traite | 3-04 Prestalions et versements obligatoires. — : 008 
ments et indemnilés ....ésccosscresssuce | 90. 450 : Marine usant aretilese ET gg 16.1 
us l'ostes ! manents À l'étranger, — Soldes, 33-05 re<la ons et versements ICUIIAUIS, — 
traitements et indemnité a SORT. _139:2m x3-95 Défense nationale ............ ss ssevssesse 200 
Total pour la fre partie .....sossssus | 7.292.477 Tolal pour la 3 partie ........,..... 1.503.700 
È z T2 a — | 
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CHAPITRES 


36-82 


3783 
37h 


37-92 


317-3 


37% 
37% 


37% 


48-91 
38-92 
38-93 
38-94 
08-90 
8-96 


34-97 
8 98 





| Gendarmerie, 


Gendarmerie, — 








SERVICES 


je partie. — Matériel et fonctionnement 
des armes el services, 


Administration centrale de la défense natio- 
RL RE nn natures co cens plu s 
Administralion centrale de la détenet natio 
nale, — Frais d'entretien et de fonctionne- 
ment des véhicues automobiles du parc in- 
terminislérel ‘ 
Ca TS OS PPT 
SOON OÙ COMMDEUINIONS :...ossooconcenessorssss 
Mauiériel et fonctionnement.. 
Matériel et forcijonne 


nn nn nm mms .….. 


Justice mililaire, — 


ment 


service de santé, — Malériel et fonclionne 
MORE so... cod lsitaanééenrusatess dr: 
Sécurité mililaire, — Matériel et fonctionne- 
RE dits cecubesagesaséanesssestenneeonié 
Service cinémailographique des armées, — 
Matériel et fonctionnement ................ 
service de l'action sociale, — Maltéræel et 
A RSR RE 
Postes permanents à l'étranger, — Matériel. 
Recherche scientifique, ls à ds avi 
Organismes extérieurs interarmées, — Fon 
liONNneMeNnt .....00.000 sésseeee sncesososeses 
Total pour la %e partie .......... … 


5e partie. — Trarvaur d'entretien. 


Entretien des immeubles... 


G partie. — Subrention de [fonctionnement 


Subvention au budget annexe du service des 
poudres pour l'enirelien des insta'!ations 
réservées el le elorkage des poudres et ex 
plosifs 

Subveniion au budget annexe du serice des 
essenres por l'entretien des slocks de ré 
serve de l'armée de l'air ........... scosess 


Total pour la 6° partie 


Te partie. — Dépenses diverses. 


Emploi de 
donations 
Participation aux dépenses de fonctionnement 
de l'organisalion du (lrailé de l'Atlantique 
DDR. drones emée ne sn status sus ea tué se e 
Frais de fonclionnement des organismes de 


fonds provenant de legs ou de 


liaison chargés de la livraison et de la 
réceplion des matériels livrés au litre dn 
pacte d'assistance multue'le................ 
Participation à diverses dépenses d'intérêt 
Militaire ........... dns rés soésr ets sue e ce 
Transport de correspondances militares ..... 
Subvention aux associations des militaires de 
DONS ss isosocnions cesse ndésasniootobestige 


Subvention à des offices et sociétés d'habita- 
tions à lover modéré en application de l'ar 
ticle 32 de la loi du 27 août 1918............ 


Total pour la 7e partie........... .. 


8e partie. — Dépenses raltachées 
à des erercices antérieurs, 


Dépenses des exercices pérmés non frappées 
e déchéance — Défense nationa'e........ 
Dépenses des exerrices pérmés non frappées 
de déchéance — Air... 
Dépenses des exercices pérmés non frappes 


e déchéance — Guerre. .sssscss ss 
Dépenses des exercices p‘rimés non frappées 
de déchéance — Marine... 
Dépenses des exercices clos, — Défense natio 
ss cran les toentbssooceasses ns o Sossës 
Dépenses des exercices cios — Air...... cs 


Dépenses des exercices clos — Guerre........ 
Dépenses des exercices clos — Marine....... 


Total! pour la 8° partie...... PEETETIT 











MONTANT 
des 


crédits. 


Milliers de france 


13.667 


8.208 
11.3 
3.11< 
046,115 


315.918 


€) .000 


Mémoire. 


29,500 


220.0) 
189.615 
172.081 


1.183 


Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire, 


Mémoire 

Mémoire. 
Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire 


LEE 





| CHAPITRES 


| 


{re parlie 


æ partie. — 

+ partie. - 

x parte, 
armes el 

* partie 

ue partie, 

1° partie, - 

Se partie, - 
cices 


ire parlie. 


Recherche si 
Centre du 


Total 


Subventions 


Gendarmerie, 
Gendarmerie, 


rage 


Gendarmerie. 


Infrastructure 
Infrastructure 
mobilières 











RECAPITULATION 


d'activité ... . 
Entretien du personnel.......... 
Charges sociales 


Personne | 
fonctionnement des 


Matériel et 
SOIVROS...srcans 
ravaux 
Subvent 


Tin V. — 


Subvention a1 


cherches et 


pour 


> partie. — 


vaux de preinier 


Service de santé, 


Service de santé. 
subvention au service des essences pour tra 


SERVICES 


Personnel, — 


Total pour le titre 11..... 


Etudes, recherche: 


service des 
déve'oppement 


entifique 


Investissements 


et industriets. 


service des poudres 
établissement.......... .… 


interalliée, 
interalliée 


Infrastructure 
— infrastructure 


D{} TITRE HI 


Rémunérations 


d'entretien. .,......... 
ns de fonclionnement.. 
Dépenses diverses 
D penses 
ADLÉTIOUFS. soso 


rattachées à des exer 


EQUIPEMENT 


et prototypes 


poudres pour re 


te hniques 


3e partie, — Fabricutions. 


es cr das en dati 
—  Progranune, | 
couchage, ameublement, chauffage et éclai 


Organismes extérieurs inlerarmees, Malé 
UE dus rsobéesones coctésgeons cadence 
Total pour la 9° partie............... 


ke partie, — Infrastructure, 


vaux de premier établissement............ 
Acquisitions immobilières..........,..,.... 
Construction de logements milttaires...... 
Organi®nes extérieurs inlerarmées, — Infra 
DRE soso ccovontocsnéntossscosbocsecos.s 
Total pour Ja $&° partie................ 
5e partie, — Infrastructure O0. T. A N 


Travaux 


Acquisitions im 


— Dépenses rattachées 


Total pour la % parlie. 
Ge partie 
a des erfrcices anti 


rIPUTrS. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance 


haluilement, 








MONTANT 
de 
crcdils. 


Milliers de francs. 


1.292. 
UNSU , ? 
1.908. :0 


17 


» 
_… 


1,)1,605 
017.918 
71.180 
N)7.8:9 
Mémoire. 
12.368.256 
= = __— 


162.009 


1:6.67 


un 44,7 


EE — = …s 
615.000 

sm = 
72.54 


M.8"3 
80,916 


12,0 
197.083 


EEE 


115.000 


#:.tMX) 


Mémoire. 


8,333 
157.07 
6.274 

_— = 2 
684.574 

. 
1.721.666 
in rs 
1 0% Ou) 

_ 
Mémoire. 
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‘ | ’ 
_ MONTANI = MONIANT 
= SERVICES des = SERVICES des 
a credits S cr'dte 
_— < =— — _— 8. = —- — e 
| Mulliers de france Milliers de lrauce 
RECAPITI LATION DU TITRE V ;* partie Matériel et fonctionnement 
des armes el servicts. 
pre partie, - Fludes, herrhes et _— 
| je 309.067 31-01 | Administration centrale, — Dépenses de fonc 
| 2 L taiveslissements be DT LA el in D COR Lu ho on. 99.733 
| SEUL EEE EEEEEEEEEEEES EEE EEE EEE 61.00) Gr 11 | Instruction. Ecues, — Hecruiement. — 
k partie A 19: 0x) Préparalhon mildaire, — Entrainement des 
“* partie ALRE L'ELL SL ER LIL CEEEPEEREEEEEEEREEECE 6Ni.531 POMREUOS. ..scococèe rconseosn cb éhanséaatassesess 122.067 
æ parti Infrastructure O0. T. A. N .. 1.926.000 3551 | Entretien et réparal on du matériel assuré 
U true hépenses rallahées à des exer par le service du matvriel de | armée de 
CITES ANICMIEUTS ....... ses s Mémoire D'OR voosossorsuseoncodtesesdancrrsséancesséesx 620. 3% 
M-52 arbt irants de l'arme DO T.osssssesnese 2,83 00 
Total pour le titre V........ sc... 3.742.172 EAU | Lovers, — Logements. — Cantonnements.... 0.00) 
m-:1 Entretien et réparation du malérel aérien 
assurés par la direction techuique ct imus 
IIOLS ..sovsopasssasessessotsnsssssessasse 80,23 
RECAPITI LATION GENERALE 1-32 | Constructions aéromauliques, — Dépenses de 
fonctionnement .........s..s0"eosssñssecsec 01 667 
LRU Arnes el services. — Fra.s de transport de 
litre HI, — Moyens des armes el services... 12.368,66 PP ER 600.823 
litre V. Équipement... 3. 492.324 2192 | Dépenses de for iomnement des unités, for- 
_— _— mations et élablissements de l'armée de 
Tolal pour la section com. aune.... 16. 100.00 D'OR. Sosscsroctetétésiiesteiscènée EPP L TTL 258. #00 
=. | me 
Total pour la partie........essssee 1.719.973 
Section Air. 
-e dé q A éd , » » 
Tormm LE — Mons DFS ANMES ET SERVICES + pars. Traveus d'entretien. 
ire partie Personnel Rémunérations | 35-61 | Entrelen des immewbles et du domaine mort snn.« 
d a tité DS sésétedies nn ssss …..... . .. at, Cl / 
= 5 — 
MO | Traitements et indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de son cabinet et du 6e partie. — Subventions de fonctionnement 
personnel civil de idininisiralion centrale 6,414 
J1-0 Adiminisiration centiraie solides et indem 
| nités des personnels mililaires............. 102.713 9671 | Constructions aéronautiques, — Subventions. 27.000 
st 11 \rimes el rues soites el indermmlieés Jes == œS 
offhiers 6 sav ils iasnet roses 1.656.539 
nm 1? Arines et <ervire: solies et indemnités des 
|  sous-officièrs, hommes de troupe et F, F. 4 05.58.23 7e partie. — Dépenses diverses. 
31 12 \rmes el servirces so ds el indemnités des 
| Iniltaires en disponibi mes. non-activité, ré 
| forme ou conxré A Vscbicrse ile obess 87.060 7e! Frais de contentieux et réparations civiles... 32.23 
nt 11 Réceries Soldes et in ide EC di sut 35.213 37-82 Dépen-es diverses résullant des hustilités...... 16. 67 
st 19 Militaires dégvauvés des catres. — suldes el in — 
|  demuite PRES TE PP RES 2 9.507 Tolal pour la 3° partie............ses. 52.000 
21-21 Forimmatrons et services de l'armée de l'air. — ==--—— 
Trait ut | v | Ve rrmi à. des persopitre ts 
tilu aire \iliaires | contractuels. 162.21: 
o1-22 | s mu \autiqu Corps te hni 8e partie. — Dépenses raltachées 
| ! mne’s lilulaires, auxiliaires e! 49 à des exercices antérieurs. 
[l | ntéésocsatns ses ne pus ne 
J1 51 | nations el serv le l'armée de l'air. — 
| Sokires el essaires de salaires du @ger s'Ébn M | Dépenses des exercices périmés non frappées 
| inel ouvri DERELEEEEEEELEEEEELS 366.047 | de déchéante..ssssssssossmsosemsosssssssssss Mémoire. 
dl BR LES à LEE ae FronmautIqUe Salaires et > " +92 | Dérentes des exercices clos............... osvs Mémoire. 
| l ! de 1laires du pers nnnel OuUvr,er | 624.27 AN bépe n<es des exwercires pe rues non {rappées 
0 186 8 1 de déchéance hiqwidahon du bulgel annexe sr 
Folal pour la fre partie........... .…. vu.0/3 des constructions aéronauliques).......... Mémoire. 
pd ” 38.9 | bépenses des exercices clos (liquidation du 
budget annexe des constructions aéronau 
i À] nn ntm. \ € oi be. 
partie Entretien du personnel. üques) "2e . un a — 
Total pour la 8e partie. ....sss.ssssses Mémoire. 
mot Frais de déplarement des per-ohhe ls de l'xd er 2. -nix oo) HS 
[ETRE trattonm ven MO socoosscss ….…. .... 1.8 3 
Mit | Alimentation de l'armée de l'air.......... ses 1. 49.067 
2212 | Chauffase, — Eclairage, — Eau.... se... 211.153 RECAPITULATION PU TITRE I 
Nu Moose C'ORMOlIR ss cococoscovstectes sv... 926.10 
Lu! irmes et services, — Frais de déplacermel il el 
a " nale : : 
À trensport des personne! AVE et me 679.627 tre partie. — Personnel, — Rémunérations d'ac- L 
OR LE RRONPRE FT MUC FAR à ; é "CT RE CR CARRE RE 2m éredilentuss 9.186.871 
atal nour la © : 9 787. 2 pariie. — Entretien du personnel. . sébus sent 2.787 MH 
FOURS OUT 9 penses sosie … er À Je pertie. — Personnel, — Û harges sociales. 1.087.053 
** partie. — Matériel et fonctionnement de: 
armes et Servites......ssssossoses s ceslss 2.719.973 
: — y ns . artie. — Travaux d'eutreliem..........s.... 166.66 7 
|} partir - Personnel, — Charges sociales partie. — Subventions de fonctionnement 37 000 
| 7° parlie, — Dépenses diverses... RE RE 50 .000 
ur ot Prestations et versements obligatoires...... F 1.096.716 #" partie. — Dépenses raltachées à ‘des exer- 
02 | Prestalions el versements facuitatifs.......... 307 cices antérieurs........... cémsevcnessddrrétes Mémorre. 
Total pour la 3 partie.....ssssssssse. 1.007.003 | Total pour le titre Hl......sessss.ssse ss 19.339. 827 
. a 
































œu— 


Janvier 165 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE 


FRANÇAISE 








ms 
2 LA 
5 MONTANT : MONTANT 
e SERVICES des = SERVICES des 
= crédits a crédits, 
sie + Milliers de {race 





Tirme IV. — INTENVENMOYS PUBLIQUES 
ET ADMINISTRATIVES 


G* partie, — Artion sociale. 
Assistance el solidar.té. 


«tt Délégations de soldes aux familles de mililaires 
lués, disparus où prisonniers ................ 


Total pour le litre IV.. 


Time V. Eourremexr 


{re partie, — Etudes. — Recherches 
et prototypes. 


5171 Constructions aéronauliques. — Etudes et pro 
LOLYPES ses. PPT CIEL TILL se 


9e partie, — Investissements techniques 
et industrie!s. 





52.71 Constructions afronautiques. — D ARE R 
technique et industriel ................... 

5272 Participation de l'Elat à des dépense, diverses 

des sociétés de l'industrie aéronautique .... 


g° partie. Fabrications. 


55-11  flabillement. — Campement. — Effels spé 
| ciaux., — Couehage. — Ameublement. — Ma 





| térie! divers (PrOgrAMIME) esse. 
5 Armement de l’armce de l'air ........ PERS 
S Munitions de l'armée de l'air ...... ones 
£ Matériel roulant de l'armée de l'air .......... 
HS Matériel d'équipement des bases ....... css. 
LA Télécommunications. — Fabrications .....,.... 
3-7 Matériel de série de l’armée de l'air .......... 


l 
2 

13 Matériel de série de l’aéronanlique navale 
L 


03-74 | Matériel de série pour les transports aériens 
| de l’Elat et les sperts aériens ............ .s 
Matérie! de trañspert civil ............. cp ses.: 
Matériel de série destiné à la vente ...... ce 





Fabrications de série pour divers ministères 


Total pour la 2° partie............... 


. 
& partie. — Infrastructure logistique, 
opérationnellé et de stationnement. 





51-61 | Bases. — Travaux et installations. ...... A 
171 Constructions aéronautiques, — Travar ux et 

RE reste hompiahiseinen .….s 
9181 | Services. — Travaux et instal'ations. : : !:.:::. 
182 | Bases. — Acquisitions immobilières. ......... 


Total pour la #° parlic................ 


Ge partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antérieurs. 


56 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance, 


06-92 pe nses des exercices pé rimés non frappées 


déchéance (liquidation du budget annexe 
des constructions aéronautiques) ...... crées 





| Total pour la G partie....... 





Milliers de franve 


19.167 
| 19.16 


1.233.530 


Mémoire. 


1.1.2 
2 #0) 445) 
306.667 
53. 
L'RIMELE 

2.553.379 
9.133.355 
Mémoiie. 


\ém re. 
Mémoire, 
Mémoir 

Mémoire. 


45. 0 (HN ÿ 


SE 


Mémoire. 


Mémoire. 


| Mémoire. 


{re partie 


Traitements et 


| Soldes et inde nt = des 
Traitements et 


fraitements et indemn té< 


Convocation des réserves 











RECAPITELLATION DU TITRE V 


ire parle, — Eludes. — Recherches el proto 
UVRES  sosse monnorsonsosesscncesescessssesse 
2 parte - Investissements techniques et 
IMOMSNICIS …..ssesecnssrsssvseusestrossosest 
3e partie. Fabricalions........... he 
ï* parlie. — Infrastructure logistique, opéra 
tionnelle et de stationnement, ............. 
ÿ partie Dépenses railachées à des exer 
CiCES ANICHÉURS.........sossosossesvssseusee ... 
Total pour le titre V.............. ose 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre HE — Movens des armes cl services... 
Titre IV. — Interventions publiques et sdumi 


MISIPANIVES ..... ss DPPETETITITIILE ….. 
Titre V. — Equipement........ ss .....8600 
Tulal pour la section Air ses 


Section Cuerre. 


Trine HE MOYENS DES ANMRS KT SERVICES 


Personnel Rémunérations 


d'actruute. 


indemnités du secrétaire 
d'Etat, des membres de son cahinet et du 
personnel civil de l'adiministralion centrae. 


Soides et indemriltés du personnel militaire 


en semice à Fadrmmimistration centrale...... 


Soldes et indemnités des officiers des arm 


OT DEN rs dorotvies es sd ééséronisersoë 


Soldes et indemmilés des sous-officiers et 


hommes de troupe de l'armée de terre... 


Soldes et indemnités dun personnel militaire 


des fabrications d'armement.........s.s.ss. 


soldes des inilitaires en disponibilité, non 


aciivité, réforme et congé............. cé 


Solde: et indemnités des militaires dégagés 


des crdres,.., PEUT TRE PRE Tes srdst 
ré: sCrvIS des ose 
ndemnités des person ne 1: 
civils non a des services de l'armée 
OÙ @ PNR EN OR PRE CO 
des personnes 
civiis non ouvriers des fabrications d'arme 
PES PE PE 


Salaires et accessoires de salaires des person 


nes ouvriers des services de l'armée de 
RE hsithiieftatobsrietotr 


Salaires Pt accessoires de calaires des person 


nels ouvrers di fabricat ons d'armement 


Total pour la {re partie. 


mm 


2e pertie Entretien du personnel 


Frais de déplacement des personnels civils et 


mililaires en service à l'adumimistration cen 


on crièr cs nd sens eds ste sst PES 
Alimentation ........... dopsobosvceressesces ses 
A ONE CN NN TNT 
Habillement, campement, couchage et »meu 
blement di vi ns 20 oc 
Logement et cantonnement... ss... css 


Entretien. - 
Perfectionnement des cadres de réserve. 


Préparation  mililaire.... css se 
Indemnités de di ‘placement el trans sports de 
DONS  céscceréeobredorosséscnsses PETTIE 
Tolal pour la 2° partie...... PPT ETS 





3.3 
11.200.000 
2.977.193 


Méinoire. 


2 .8:4.100 


19.359.827 


19.167 
22.844.100 


1.208.094 


== ee 


7.5:8.0667 
0.533 
296.667 
218 000 


1:10 (NX) 


1.180.000 


a . 
MW 607 


ee “pe 
hi}. mb 


QUE LE) 


6.06.0%) 
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Ji 03 


25-01 


25 61 


17-81 
s; 1 


ss 01 
38 92 


89-11 
39-12 
39-18 
39 19 





Prestation el versements oblig ratoires du ser 


Entretien du matcriel du service des trañe 


DIMSSIOMS soso nenss sssssoses 
réle raphe el téle phone socétèèscècel . 
Entretien du matériel du génie...s.sssssssss. 
service des fabrications d'armement, — Frais 

généraux, — Itpenses de fonctionnement €: 

d'OMORER OÙ DIT... sscconésacenssocs 
Frais généraux des élablissements des fabri 
calione d'armement. Matières et marchés 

(] l'E do désounaicnecscéchiontieeosas 
service de la mec ant graphie... PPTTTTTOIII TL 
Etudes et expérmentations te hniques..... .. 
Instruction Froles Recrulement...... c 
Remonte rt fourrages.........s.ssssssesse . 

Total pour la &e parlie...............s 


OR scuseobosodonsdodedeonésénaseoctessedsest 
Service du génie, bnirelien des immeubles 
et du domaine mililaire......sossssesese sé 
hemins de fer el routes .....s.sssesesss FPE 
Total pour la 5% partie....... cossssee 

7e partie, — Dépenses diverses. 


Liquidation des dépenses résultant des hoé- 


% partie. — Dépenses résulant, en métro- 


Soldes et indemnité des officiers des armes 


Soldes et indemnités des ‘sous. s-officiers el 





EE 


SERVICES 


MONTANXT 
nes 
crédits 
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EE EE | 
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SERVICES d=s 
crédite. 
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rrlié l'ersonnet Charges sociales 


vice des fabrications d° armement. . > 
Prestations et versements facultatifs du ser 





vire di fabrications d'armement, ,....,.... 
Prestatiot et versements obligatoires... ..... 
l'restations et versements facultatifs...... saut 
Total pour la 2 parlle.........sossse. 

ie partie Matériel et Jonctionnement 

des armes el services 

Adininistration centrale bépen-<es de fonc 

ionnement, de matériel et d'entretien... 
Fra D ON TR sd ctcosééttèssed é 
Fon mnmuliment des services rallachés au 

FVIO0 Où MOT cs sorocréottosioesituss 
Entrelien des véhicules, de l'armement el de 
PORIEMRS coroocotrtoncrveonréoutioutorsoosèés 


irburants 


Le partie. — Travaux d'entretien. 


Administration centrale, — Travaux d'entre- 


lilités (service des flabricalions d'arme- 
MONT) soconcssocssoosssssescustssessstesss see 
Frais de contentieux et réparalions civiles... 
Dépenses diverses résullant des hostilités... 


Total pour la 7e partie...... cmssosese 


8e partie Dépenses rattachées 
à des services anmlereurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déché ar  PPPETELO EE 
Dépenses des exercices €clos........... sos 


Tolal pour la 8e partie................ 


pole et en Afrique du Nord, du cessez-le 
leu en Indochine, 


el services... 


hommes de troupe de l'armée de terre. 
Militaires rapatriés d'Extrêéme-Orient, blessés. 


malades ou en instance de démobilikation. 
Délégation de soldes aux famiiles de mili- 








läires lués, disparus ou prisonniers........ 


Muiigrs de (rancs 


45.399 


MX) 
2,7:6.667 
2.667 
2.124.867 
2(,.(KK) 


16 .44;; 


cs .000) 


_ 


875.233 
. 100.667 


MR (47 
Où (44) 
104.000 






52. 17 
20. _ 

41. 

20. æ 


15.93% 


000.000) 


2.667 


os 000 


Mémoire. 
167.000 
Mémoire. 


161.000 


Mémoire. 
Mémoire. 


Mémoire. 


| 


368.333 
1.950.667 
400.000 
316.666 


Lha Mage el CCHAMDER ss sssoousecedce cos tasses 


8. 196. 000 














Alimentation ........... PPCPPT III TOTT CTPETTT 


Habilleme carmpement, couchage et armeu- 


blernent. "1 TO .e 
Preslalions et versements 6blg loire: css. 
Indemnités de déplacement et transporis de 

personnel .......... PPECPEEE LI TELIITLLITEITIT 


«oulai pour la 9% partie... 


RECAPITULATION DU TITRE IH 


tre partie, — Personnel. — Rémunérations 


D'OPMMNE ssssccracéseondidesdencss és sses ses 
2e partie, — Entretien du pers:nnel.......... 
3% parlie, — Personnel, — Charges sociales 
ie partie, — Matériel et fonctionnement des 

armes el Services... css. 
se partie, — Travaux el € ntretien. PTT PRET" 
7e partie. — Dépenses diverses................ 
8e partie. — Dépenses rattachées à des exer- 

CROUS ONE... rnconr cv toosnsoscesseesse 
partie. — Iépenses résultant, en métropole 

el en Afrique du Nord, du cessez-le-feu en 

Indochine ...... chsséesoiess csssses….cesese 


Tolal pour le titre H.........s.ssssssss 


Tirage IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
KT ADMINISTRATIVES 
6 partie, — Action socia!e. 


Assistance et solidarité. 
Règlement des Afoils péruniaires des purs 
et inlternés de la Résisiance ........ vs 
Tirum V. — EQUIPEMENT 


{re partie. — Etudes, — Recherches 
el prololypes 


Ebides de matériels d'armement 
Equipement de laboratoires et organes d'ex- 
PÉTIMEMIALON ses ssmesesemmsnnses 


Tulal pour la 1re partie ............... 


2e partie. — Investissements 


techniques et industriels. 


Service des fabrications, — Investissements 


techniques et industrieis ........« CRETE TT 
Service des fabrications d'armement, — Ac- 
quisilions ‘mmobiières ............. Fe 


Total pour la 2 plie ................ 


partie, — Fabrications. 


Habillement, campement, couchage et ameu- 

blement. — ProgramMmMES ..--.....ssssesesors 
Fabricalions d'armement ......sssscseseosses 
Fabrication de malériels divers .............. 
Achats de matériels divers..........s...ss... 


Tolal pour la 3° partie ................ 


£e partie. — In/rastructure. 


Service de l'intendance, — Equipement ...... 
Service du matériel, — Equipement ...... “sa 
Service des transmissions. — Equipement .... 
Service du génie. — Equipement ............ 
Chemins de ler et routes ....,,,,....,....... 
Acquisitions immobilières ..................... 


Total pour la 4e partie ..............+- 











Millærs de frauce. 


M9.74 


24.000) 


73.233 


22.667 


200.000 


3.387.000 


Rs 


1: ». 625. N 4 « | 
6.076.000) 
2.121.567 
5.196.000 
HA MELLE 
154.000) 


Mémoire. 


33.811.200 


SE = 


Mémoire. 


| 


1.9%.2 


20.000 





13.389 


1.900.000 


Méinoire. 





1.900.000 





3.000.000 
7.483.3M 

120 .009- 
Méinoire. 





10.603.774 


| 


Mémoire. 
246.667 


96.666 


766.667 
Mémoire. 
Mémoire. 





1.110.000 
RSS = 





tr het 
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MONTANT 
SERVICES de 
cr'diis 
FREE | 
Milliers de frauve 
G partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antéieurs. 
Dépenses des exercices périmés non frappées 
20 OCRPBMES soso érosbre Memoire. 
RECAPITULATION DU TITRE V 
ire partie. — Etudes. — Rerherches et proto- 
RE SR LR ali ah ne à fe 173.333 
x partie, — Investissements techniques el 
PAR 1.900.000 
7e partie. — Fabrications ....... fous oesqes 40.607,23 
ke puriie. — Infrastructure ....... ss... 1.110.000 
de parlie. — Dépenses rallachées à des exer- 
cices antérieurs ............. stands sos stone Mém ire. 
Total pos Le Lire V ssssososoncos se Ai. 98. 667 
RECAPITULATION GENERALE 
TD EL onrdbadessessssniiitésonasass ve . 33.811.200 
TN ER rt htisssebnésshoseetensrensisoioès Mémoire. 
Te TO ssésosscccces sos se vodontossossenceses 14.986.007 
Total pour la section Guerre.......... 48.791.807 
Section Marine. 
Torne IL, — MOYEXS DES ARMES ET SERVKES 
ire partie, — Personnels. — Rémunérations 
d'actiriulé. 
Trailements et indemnités du secrétaire 
d'Elat, des membres de son cabinet et des 
rersonnels civils de Ladmimistration cen ‘ 
CS CP RE CPS A CERN 66.987 
Saldes et in le imnilés de= pe rson uels pi ita re Hd 
de l'administration cent'ue................, 80. 110 
\rmes et services, — coldes el indemnités da ; 
COUR PER RES RO A ET ER 972.113 
\rmes et services, — soldes el :ndermmiles 
des officiers mariniers, quartiersenaitres el . 
DE sos eotiiinesncncivésivess se à 3.926. 100 
soldes et indemnités des militaires en dispo Ë 
nibiiüé, non-activité, réforme on con" ‘ 95.080 
Soldes et indemnités des tuilitaires dégrgés 
OS ONE cd ar ionditnnéesenneis 9.220 
a ‘alion des réserves, — Soldes et indem 
ni REPARER En éd 27.873 
Pe: sonnels divers. — Traie mens ‘et iud D- 
nilés des personnes Civils.................. 30.110 
Commissariat, travaux maritimes et co: np! bi 
lité des matières. — Traitements et indem- Fe. 
nités des personnels civils................ 99.047 
Constructions et armes navales, — Soldes, 
traitements et indemnités des personnels 
techniques mililares et des personnels 1 
ins cc hé énnnss écsèssssaeuse 506.210 
Personnels divers. — Salaires el accessoires dr PRET 
salaires des personnels ouvriers.......... .. 2.717 
Commissariat, travaux maritimes et bases 
aéronavales, — Salaires et accessoires de j 
salaires des sonnels ouvriers............ 414.267 
Constructions et armes navales. — Sala res et 
accessoires de salaires des personnels où 
vers nn 2.697 .660 
Total pour la fre partie...............…. 9. 051. 190 
2e partie, — Entretien du personnel. 
Alimentation ........... p espece 1.176.873 
Habillement et casernement, — 'pépenses d'en- ° 
trelien :.........,....ssssssssssssssssssuss 64.847 
Frais de déplacement. . nos ose secsses se 356.113 
Total pour la 2 partie................. 1.598.1% 
== — : — 3 
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| Dépenses dir 


SLRVICES 


s partie Personnel. — Charges sociales 


Prestations et 
| Presialions e! 


ratoires. ......, 
PET CET 


versements obli 
ver-cme fucult 


His 


Total pour la 3 partle........s.ss.... 





je partie Matériel 

et fonctionnement des armes et serrices. 
Administration centrale, — Pépenses de ma 
tériel et de fencuionnement... rs... sun 
Combustibles et earburamis,..sssssss.e +264 
| Approvisionnements de ,à märme............ 
s + du service courant des arsenaux cl 
OR NT dés indus tobanelsiastedents 
| Re . vances à l'idininisitration des postes, télé 
graphes et téléphones....... shirts 
| Fonctionnement et entretien des materiel: 


d'emploi courint de l'aéronautique naval 


Entretien des matériels de série de l'a ronau 
tique navale..... sd térsen danse ssh ad 
Entretien des bâtiments te Ja 4 te et des 


matériels mili'aires et dépenses de foncijon 
+ ment des constructions et armes nivales 
pp ie wi mn de FJ'accord franro-italien du 
1ï illet ps Part de dépenses à la 


A. du gouvernement italien... 





Marchés et mat res à l'industrie pour recon 
as OÙ CPP PP Re 

Le el taxes à e » des construction 
OU ONE MN os csioén es onnoésses 


Wih hnvs de f te! 
PROD, ms msiouséandsrasee 
ka rais d'instruction, — Ecoles, 
_— Im re ssions 
r ere _— Cuntonns 
Entretien ct 


vents, — 
renouvellement des matériel 
automobiles {service 1, commiserpiat 
de na marine et travaux marilimes) et de 
maisriels ronfant et snéeialiss de l'aér 


nautique MAVAIR.....ssssossossee PELLE 


nér 


Te partie. — Dépenses dire 


CFS0e, — Spt rt*, fovers 
OU participations. ssssssssssss s CLPETEST 

Dépenses diverses à l'extéricur..... sde rés 

Frais de contentieux, — Réparatin ns riviles et 
dépenses sullant de la liquidation des 
hu stilité ss... ss... 


nn nm nm 


Total pour la 7 


partie... sssssssosse 


rallarhées 


8* partie. - 
à des 


Dépenses 


ecrercices antérieurs. 


Dépenses des exercices périmés non frappée 
de déchéan Liban deeñééiicues 

Dépe ne: ces CACHIEICOS COR so: 50 

Dépenses des exercices périnmes non frappée 
de déchéance, Liquidation du budge 


armes navales 
Liquidation du 
constructiot et armes 


annexe des constructions et 
Dépenses des exercices clos 

budget annexe des 

navales 


Total pour la 8° parlic,......,,....... 








MONTANT 
les 
credils 
| Milliers de trance. 
1.029. 112 
| 
1.153.906 
LE = : 
95,000 
050.027 
141,607 
41.007 
33.333 
11.580 
851.833 
2.025.167 
Mémoire. 
Mémoire. 
k.167 
20 x) 
55.617 
22.113 
9.052 
1.441, 1053 
— RE] 
125.824 
= 
11.000 
10.000 
11 00 
3.40 
2 D) 
Mémoire, 
Mémoire, 
Mémoire, 
Méinoire 
Mémoire. 
l== Es. LE 
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Cons!'ru 


tions 
Investissements nécessaires à l'exécution de 
certaines 
carunes 





'ANONS 


res 


he partie 


à d's crercues unlérieurs 


R} 


Total 


{re 


anterieurs 


SERVICES 


\PFTE LATION DU TITRE M 


— Versonnel — Mémunéralions 


bntretien d person v! 

L s ll donnons 
AL nel et fonclionnement des 
| V 1 { relier 

be} ‘ VOTES. du scocossèceses 
Dé ( ittac hée à des exer 
OUPS. soc socossonccessescsececese 


IN IS TAN VENTIONS PUBLIQUES 
EI ADMINISTRATIVES 


partie ivtion sociale. 
issstanre rt solidarité. 


Dépenses rattachées 


les exercices périmées 
ance 


Pr pense s des CxBrCICES COS... so. sooocoooosecuse 


APITULATION DU TITRE IV 


Dépenses rat lachées à des exer 


pour le dire PV...sssssssssssssose 


Trone V EQUIPEMENT 


partie. — Etudes, recherches 


ct prototypes. 


techniques d'armement et prototypes 


partie 


lage et 


— Inrestissements techniques 
el imdustriels. 


tions et armes navales, — Travaux 

MRC DEER cocovtstoccoccotesotcasciossrouée 
Constructions et armes navales, — üros vulil 
matériel FOUIARL. soc cosoonseoes 
Constructions et armes navales, — Acquisi- 
CT PP I CT 


tludes par le bassin d'essai des 


Tolal pour la 2e partlie......... see 


d partie. — Fabrications. 


Habillement et couchage. — Programme...... 
Aéronautique navale 
Constructions neuves de la flotle,....... cd 0s 
Munitions 


— Matériel de série... 


Tolal pour Ja 3e partie, ..ssusmsssunese 


|u lhers de francs. 


de soldi \ux familles des mili 
disparus ou pris MNACFS, 0.0... 


non frappées 
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———_—_—__—_—_—_—_— 
L MONTANT 
s SERVICES des 
… crédite. 
Milliers de francs. 
&e partie. — Infrastructure. 
»i-11 | Commissariat de la marine. — Parcs à com 
bustibles .............0 0 RECETTE CET ILES 29 000 
51-42 | Commissariat de la marine, — Trasaux immo 
PR rar 22.000 
1-51 | Travaux maritimes, — Travaux et installa- 
D socéocoosrensesce ii iosssides coéeséses 876.46 
HA EC Service technique des transmissions. — Equi. 
DOMORL .......ssossososossssosessesssssoeses 129.74 
01-53 | Travaux mmarilimes, — quisitions immcbi 
EUR cars sonvuosesee anespanpasretssséessese 1.24 
1-61 | Aéronautique navale, — Bases................ 15.935 
1-62 | Aéronautique navale. — Acquisitions immobi 
F DURS Shricorqncsctiecsest stiscotihonssse 4.66 
1-71 | Travaux de renfluuement..... coesosteesse06e 7.353 
Total pour la fe partie....... eSs…sses £. 166. PEN 
Ge partie. — Dépenses rattachées 
à des exercices antéricurs. 
n-NM | Dépenses des exercices périmés non frappées 
du OPCRÉANOE..... soc ccsossesesesciuse se Mémoire. 
5-92 | Dépenses des exercices périmés non frappes 
de déchéance (liquidation du budget 
annexe des constructions et armes navales). Mémoire. 
Total pour la 6° partie.......... SAPETS Mémoire. 
RECAPITULATION DU TITRE V 
ire parlie, — Etudes, recherches et proto. 
(YPES soso soncosssssseséssesssenesse eee 166.607 
2 partie. — Inveslisse me nis terhniques et 
PP 49.000 
2e partie. — Fabricalions .....s.s..sssssese ….. 0.222 (MX) 
ie purlie, — Infrastrmeture ses 1.166.666 
Ge partie, — Pépenses raliachées à des exer 
cices antérieurs............sss000.e coGoses Mém ire. 
Total pour le titre V......... sons 11.551.239 
RECAPITULATION GENERALE 
Titre II, — Movens des armes et services... 16.724.896 
Titre IV. — Inierventions publiques et admi- 
RE se . 20 ,7:x) 
Titre V. — Equipement ........ sssosésee s….. 11.991.533 
Tolal pour la section Marine............ 28.105.922 
Soction forces en Extrême-Orient. 
Tirng IE. — Moysvs DES ANMES ET SERVICES 
tre vartie. — Personnel. — Rémunération 
d'activité. 
91-11 | Solde de l'armée el indemnités. — Personnel Lie 
CNE socssonnscctétse coccoésee 1.600.793 
31-12 | Solde de l'armée et indcænnités. _— Personnel 
mon CRIS... rec cosnsestesneevessscscesenes 8. + 667 
%1-14 } Solde de non activilé de congé et de réforme. 1.667 
91-17 | Forces supplétives, — Soldes et indemnités... 61.33 
31-21 | Traitements et salaires du personnel civil per- 
manent des élals-majors, corps de troupe el 
SCPVICES ss... dscoressopsesnisevet ss Aure 800.000 
31-95 |Traitements, salaires et prestations sociales 
des personnels civils du groupement des de: 
contrôles radioélectriques ...........sssssses 86.667 
Total pour la {re partie...) 11.153.667 
2e partie. — Entretien du personnel, 
92.11 | Atimentalion de la troupe........s.sss.ssssess 1.937.333 
32-43 | Habillement, campement, couchage, amneuble- 
ment, chauffage, éclairage. ventilation... 2.190.333 
32-95 Transport de personnels et déplacements... 2.516.667 
Tolal pour la 2e porlie.....,......sos.ve 6.657.333 























JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 












































9 Janvier 1955 97 
— — — = — 
Éd Pé 
MONTANT : MONTANT 
s SERVICES des = SERVICES des 
< crédits, = crédile 
ee sain bé nn le s = 
Milliese de france Milliere de iraucs. 
3e partie. — Personnels, — Charges sociales Trrum V. — DÉPENSES D'ÉQUIPEMENT 
2:83 | Service social de l’armée en Indochine. ....... 16.607 Ir partie. — Etudes, recherches el prototypes 
33-91 | Prestations et versements à caracière obliza 
toire, — Personnels civils et mililaires du 51-51 | Etude et réalisation de véhicules blindés et 
corps expéditüonnaire français en Exlréme amMphibies s...sssssoscsssosssose cé esennss …. Mmaire. 
OR eos ons on nes esse ose» PTE 1.400.000 see JE 
Total pour la 3 pariie............ sets 1.116.667 
nanas 2e partie. — Investissements techniques 
et industriels. 
je rti — éri i 1 a © " A : : 
ie partie. Matériel et fonctionnement. 52-51 | Equipement technique du service du matériel. Mémoire, 
92-92 | Motorisation et mécanisation des unités, Mémoire, 
2-6 À \CrHe Chhique se ve J S 
gi-4t | Transports de matériel..................... + 1.515.667 524 | Equipement tecPnique du service des tran: mais 
34-52 Entretien des véhicules de l'armement et des 52.71 Po ee ge A deg TEL eue be tsneets ve noire, 
ne = F$. 66.667 vi quipement technique du service du génie... ‘“moire, 
34-53 |Carburants ........... dosiose Rosssrengesdsoneet 166.666 Fes “RAC EPS 
3154 | Entretien du matériel du service des trans és n Total pour Ja 2 partie... M: attate 
TE RP PP ET PRE VOIRE 922 ep té dé 
3% | Téléphone el correspondances postale et télé 
CRORMONR -sésictidoisi desde env ébscsésese 100.000 ste) 
31-61 | Fonclionnement du service dé santé. ....... Fe 46 657 fe partie. — Infrastructure. 
3% | Recrutement, — Instruction el propagan le... TR 'ET 
3:-% ,| Remonte et flourrages.............ss.s.ssseesse vrE LÉ : ù x 
3% | Groupement des + ET radioélectriques. — 3.55 5471 | Travaux et installations domaniales......... Mémoire. 
Transports, — Matériel. — Entrelien...... .. 96 677 Tu 
Total pour la 4° parlie...... PTETTILT 2,829 (Kn) Ge partie, — Dépenses rattachées 
ns === à des ercreures antcrieurs. 
6-91 | Dépenses des exercices périmés non frappées 
5e partie. — Travaux d'entretien. de déchéance. ....ssossee cssoosecse 06... Mémoire. 
ER - SES 
23-61 | Entretien du domaine militaire, — Lovers, — és ; ; , ren 
Travi Le , nf awne x RECAPITULATION DU TITRE V 
Travaux du génie en campagne............,. C6 3 
ont SGEN {re partie, — Rtudes, recherches et prototypes. Mémoire. 
2e partie, — Inveslissements techniques et in 
« . ‘ É CUS sp noscsssnnsossse css. see ... M«moire. 
1e partie. — Dépenses diverses. $e partie, — Infrastructure......ss.sssssosess se Mémoire. 
6° partie. — Dépenses rattachées à des exer- 
0 i ‘ - cices antérieurs. ...ss..se.. conspcessrcsberse Mémoire. 
381 | Frais de contentieux et réparations civiles... 6.607 f sue — 
312 | Réception des matériels étrangers............. 50.66 Total pour le titre V.sssssssososossoses se Mémoire. 
#1: % | Dépenses de fonctionnement des missions Rae" 
d'encadrement des armées nationales du 
Cambodge, du Laos et du Viet-Xam....….. .« 666.667 
s 6 — — Titae VI. — INVESTISSEMENTS FINANCÉS 
Total pour la 7° partie. s.ssssss.ssess 774.000 AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
= = 
@ partie. — Investissements 
hors de la métropole. 
8 partie, — Dépenses rattachées 
> P ere , 'urs. _ : É 
@. des erercices antérieurs @M | Contribution de la France à la défense natio- 
nale des Etats ascoriés......,... sesssosessse Mémofre, 
#1 | Dépenses des exercices périmés non frappées 6-82 | Travaux publics d'intérel Huililaire.sesssessse. Mémoire. 
de GOCRÉANCE....os sos cogese cos ne 0 0 0° 6 Mémoîre. 
#9! | Dépenses des exercices COS. «0 0 «0 0 0 » à # » » » » à » » « Memoire. 
htm 
RECAPITULATION GENERALE 
RECAPITULATION DU TITRE Il ue FIL, — Moyens des armes et servires,,, 23.787.994 
itre V, — Dépenses d'équipement, .....s.s.s. Mémoire. 
Titre VI. — Investissements financés avec le 
concours de l'Etat. .ssssssssssssss nés tes Mmoire. 
1re partie, — Personnel. — Rémunération d'ac- Total ‘ F : FST 2 
UVIRÉ .soossoocossscocssecsosssossessse soso 153.067 olal pour la section Forces en EX 
LE ue 11.859.081 DO ON occnogesercocossenaeces 23.787.344 
2 partie. — Entretien du personnel...... tes 6.617.229 - ds 
9e partie. — Personnels. — Charges sociales... 1.116.667 
- . RECAPITULATION 
fe partie, — Matériel et fonctionnement. ...... 2.829.000 
ÿ* partie, — Travaux d'entretien......... penis 666.657 SE RE here de déc sante ses 16.190.500 
CO À PPS PI ET 12,24. 004 
7° partie, — Dépenses diverses....,............ 74.000 PP PR ET 14.797.867 
6 PPT IT 28,105,922 
8° partie, — Lépenses rattachées à des exer- Section Forces en Extréme-Orient............. 23.787.494 
cices antérieurs....... sosie sosotoueterse Mémoire. _— 
F nunste Total pour la défense nationale et 
Total pour Je titre M....ssussssssssss..l 29.787.990 furces armées. ......sssiorsmsuus sl  158.991.807 
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a a 
“ MONTANT 2 MONTANT 
— _—— 
= SERVICES den Z SERVICES des 
=: cridile = credits 
| Milliers de francs. | Milliers de fonce. 
8e partie. — Dépenses rattachées 
, e : . 
Il FRANCE D'OUTRE.-MER à des exercices antérieurs 
(Services nuilaires.) 28-81 Dépenses des exercices clos............... Mémoire. 
| 58-82 | Dépenses des pgxercices périmés mon trappées 
Terme I MOYENS DES ARMES de d‘chéance.......... ss eneeseoéss ee me Mémoire. 
ET SEUIL ES em mu =" 
Total pour la & partie................ Mémoire, 
P P 
{re partie Personnel ee - s 
Rémunérations d'activité. 
“#01 \idministration centrale G, side et indem RECAPITULATION DC TITRE 511 
F mités du personnel rilitaiun dress tenté 40.213 
31-02 | Adiministration centrale Yraitem n!ts el tre partie. — Personnel — Rémunérations 
5 indemnilés des personne DL sé sé 12 100 CORTE none srttimetééediii ont nés 3.602,9:9 
1-41 | Solde de l'armée et indemnités. — Personnel > partie. — Entretien du perso 7 fn 1.882. 16 
. OURORRE so sconocses sonne onssréntéossesecées 096.918 3e partie. — Personnel, — Charges sociales... 410.788 
M12 | Solde de l'armée et indemnités, — Personnel is parte, — Matériel et fonctionnement des 
dû RON OT sorooocnsosccssososeseses 1.950.779 armes et services......... céssssosnces 611.126 
MAG | Solde de non-activité, de congé ét de ré t rine J6.607 w partie, — Travi AUX  J'ENITETIEN. ss cececuu e 204.103 
121 Traitements et salaires du personnel civil 1e partie. — Pénenses diverses................ 21.044) 
permanent des États-m ss rs st s de troupe Se parlie, — Pépenses rallachées à des exer- + 
aus el services... ss. 916.487 cices antérieurs.............. sssocove 03% ee Mémoire, 
MM | Gendarmerie Le le et indemnités, — ler Me ge 
PA sonnel off . mnsthesesso ss nue vs 23.524 Total pour le titre IM......... ses. 6.894.194 
H92 |! Gendarmerie £a te et indemnit és. — Per same 
sonnelt non officier ndotdiss wii rsséaiss 615.586 
Total pour Ia fre parlie...............…. | 3.672.243 Tin V — EQUIPEMENT 
2 e. — Investissements techniques 
ke partie ilretie hs ss 2 parti n : q 
Lattes Entretien du personnel et industriels. 
291 Entretier Ju personn ‘! et des animaux de la re - 
DONS édorscossonedes a onasd he e PT 157.942 52-11 | Equipement technique du service de santé. o. 0 
32-41 | Service de santé... nie ide 02 5 281 | Equipement technique du service de l'inten- dde 
2-41 Alimentation de la troune......ccccccssoususse 651.229 PE son tstose stncsoscgh : Mémoire 
32-82 | Hahil'ement Campement, Couche —— 
Aimeublement ..... séronncrosalèzs FR 041.122 Total pour la 2 parlie..... dun RÉ 5.00 
S283 | Transport du personnel militaire et déplace- D 
men! OR 00 Re nn soce 429. 467 - 
ne ect 2e partie. — Fabrications. 
Total pour la 2 parlie...,............ 1.882.164 I 
Le = _—_— ZE =— = 
521 | Equipement en matériel des uniiés de Là .. 
Je partie, — Personnel Charaes socialrs CORRE  ébuotocoiocnipostoene.$e sense ).m mb 
52-01 Rénovation des parrs de malériel el équipe- sé 
mt Adininistration centrale. — Prestations et ver ment des unités nouveles.................. Mémoire 
sements à caractère ol livatoire.,.... ll co? n p 9 9% : 
281 | Prestations et versements À caractère oblig: vies Total pour la 3 parlie.................s raté 
toire .... *… 087.625 =. - = 
23-82 | Service social de l'aumée d ms les territoire | 
d'outre-mer ........ dors CEEETEES 15.561 &e partie. — Infrastructure. 
Total pour la % part EN ca 110,788 L = 0 
ps dont = _——— 55-91 Constructions de la gendarmerie outre-mer... 85 
11-71 | Travaux et installations domaniales.......... = 01 
4e partie Mutériel ot-91 stes el porls......s.sssssosssse cesssse dde PUS 10.917 . 
et melionnement da urmes el Scrrices d DE * 
! É Total pour la 4° partie..............…. 26.51 
2141 |instruction des cadres et de la troupe, - : Ce 
Education physique et sparis.....,.......... 29.921 
S4-H | Gendarmerie. — Fonctionnement des services RECAPITULATION DU TITRE V 
- rende cr ds st sement ribho sens: 51.776 
01-51 Fonctionnement du servire de l'armement... 136.000 , ù 
4? sg « nv de i a restissements p J l 
“he Fonctionnement du service automeobile...... 041.666 - rrbrté »] Re es Fr “14) 
1-61 Fonctionnement du service des transmissions. 72.750 ; industriels .......s0.s.s.ss...es Lévatocteiete 9.000 
8:81 | Remonte et fourrage 8.023 3e partie. — Fabrications sd tecseneusshcésdd 3. 
ER 1 RP SAS U OU ares | a msinirfontviiies is partie. — Infrastructure .........ssssss... 263.510 
ot ot a D poerlle......sosssecs 641.126 . oies 
Total pour la f* partie M ee come A Total pour le titre V........... adibesves 272.153 
“2 = | 
æ partie. — Travaux d'entretien. 
5. . RECAPITULATION GENERALE 
23 Gendarmerie, — Entretien des bâtiments. — 
ROMONS: sisciiosisliitidéili els otsctetientestes Ct.603 : 2 LQL 
4 ” . — Vovens de nes se es.. 6.891.191 
35-71 | Entretien du domaine militaire. — Lovers. — - _ ue Saul À. ge armes el services 950 { N 
Travaux du génie en compagne, — Gendar un *e qui] Last Er ea #6 's 
MP ..sscorossssssccsasssssscossesees ….c. 242.% ° d ble ce 
ES EEE EEE EEE EE EEE EE EEE EEE 12.500 Tolal pour la France d'oulre-mer....... 7.166.066 
nai x == 
Total pour la 5° partie................. 301.108 
= ES == 
- n ( RECAPITULATION DE L'ETAT A 
1e partie. — Dépenses diverses. 
1-1 | Services divers... tsosrdée 15.198 I. — Défense nationale et forces armées....[  158.991.S17 
nn 27 . . . =. D . . 7 
3782 | Frais de justice et réparations civi Dire o.8bi IL. — France d'outre-mer.............sss.ss.ss 7.1266.00: . 
Total pour la 7e partie... sssssssssssss 21.060 Total pour l'élat A......................1  466.161.4:4 | 
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> ES ns 
— ; Se 
Etat B. — Tableau sé : Re 
, Par Servue et par chapitre, des crédits x 
T au titre des dépenses militaires in ul Lee pour les mois de janvier et Jévrier 1955 
. Ê i SS »ç td 
a pu autes sur de s budgets anncres. 
_ 
- _ 
Sa - MONTANI pe 
pa SERVIC = 
s. £ ES én = du MONTANT 
En SERY 3 
À crédits £ dote des 
RE SE | — en =] crédile 
lhers de frauve À: 
Essences 
Fe . Milluers de Irancs 
SECTION. — DÉPENSES D'EXPLOITATION Poudres. 
. Personnel. 1" SECTION. — IKPENSES R'EXPLOITATION 
= 1% | Personnel mililaire ......... sai ai Personnel. 
11 Personnel civil non ouvrier. 0.605006 7.902 170 | Soldes et inder 
ju Personnel ouvrier... nn 27.365 1-1 oies In emmnités du perso! nel militaire 106.913 
sus ss... 71.048 e vi ge — . indemmnil's des personnels Eu 
Tolal pour le personnel. . RL _ he administraliits et techniques a, M0 
ii dit tot - SG, 79 à | Salaires et! in dk mh'es EL Lt 2e | 
| 173 | Versement fait: du pe’s-nnel ouvrier 626.667 
) Matériel, fonctionnement des services | impôt ne … re en remplacement d 
' et irataux d'entretien. 5h, LAS EEE EELEEEEEEEE RP PRET 10.000 
" 200 | Achat de carburants ingrédients et dunttétet Total! pour le P RE ls ronde ON (4H) 
ss FRS Lroits et taxes de douane... 4.329.092 Mut s 
) 391 | Frais DUANINNIE. ur dunee venu a ce * — M2 Matériel, fonctionnement des services 
' + s d'explollalion.............. ns verness ss 052.35 , i sorb 
; Je Achat, entretien et renouvellement des mat 3 7 c4 FRERE C'ORETOUSR. 
) rigs extra-industriels. a Poe den Æ ep | Frais géné 
où ge Ten Ps OM SE 25.933 LE der généraux relatifs à l'exploitation € 
Total pour le matériel, le fonctionne ———— p” ” épenses de fonctionnement... “16.608 
— ment des services et les travai $1 atières et IMAPCMÉS. ec ocenecc roses Se +4 
d'entretien avaux Lors se... PA JE 1.616.667 
PU ht ER es "117.108 Tota! pour le matériel, le ! sé __—_— 
| “ » ment des services ee, an 
Charges sociales. d'entrelien À _… o 
See. 0. COONR COOUN 0 RE DŒEECECELEEEEEEEE 2.323.333 
y ne et versements obligatoires. dé. non = 
Je restalions et versements facultatifs. .…........ "1.100 CORRE 
Total pour les charges sociales... 3.365 i:2 RS D RS 219.767 
| de À a .… ns € versements facuültatifs. é ane “La 
f EE : Rss seras 4.700 
Dépenses diverses. Total! pour les charge o | _ 
en. FT | | Aarges SOC ICS... 224.167 
) + Versements au fonds d'amortissement. D. #7 
| N— - Lemen de l'avance du frésor à court 188.08! Dépenses diverses 
erme 4 | 
| NME ss... in co | Versements jte: &: 
2 | Remboursement des avances du Trésor OUT Mémoire. 6: Re ! nents au fonds d'amort'ssement 122.993 
} | couvrir les d'ficits éventuels d expl itat gg Le pese de l'avance du Trésor à ‘cour. 7 
= 693 |! Versements des exré S ollauon. Mémoire PTS 000 °° ds 
. « excédents de receltes \ ioire. e btbesessssenres encens ri PRE Re £ " 
— | pe des exercices clos b recettes... Mémoire. 672 Rembou Nr" des avances du Trésor +" Mémoire, 
in érencses des exercic pe ARE RRRUEDRER EE Mémoire couvrir les défl'its Sinu À ce 
+ À 8 rcices périmés non frappées . 673 | Versemen!s au f : bn. ES d'explottation. Mémoire 
, : Ge HR BG 2 Le mds de réserve... , 
ag PA SAR A NIUE Mémoire. 61 er à — au fonds de récerve * boss Mémoire. 
olal pour les dépenses dive Pa ——…—— — - des excédents » : 0 [RE résor 
penses diverses...... 111.667 ments Ê } de recettes et rembourse 
=. = —— | Dépenses enter in enter resssasb sos ne Mé , 
VADIT : 1) penses des exercice se cmoire, 
\ECAP y dpi 2 À uices clos... 
RECAPITULATION DE LA fre SECTION 6:6 | Dénenses des exercices p * non frannées Mémoire. 
. Personnel ........... nl D CÉCDONRCS. het Mé 
Matér el fonctior nn mn nm mn ef 875 = te : Mémoire 
î €l, nement des se sn à : ; of fr 
5 | vaux Me pages services et tra 1 Total pour les dépenses diverses... 133.343 
Charges sociales. cc DELELELEEEE …. 5.117.198 > À 
Dépenses diver<es. nétéseseseosrsséese 33.69 RECAP:TULATION DE LA 41re SECTION 
PPPTETILLTELITITIELELEEETELET 111.067 p ‘ SECTION 
Total pour la tre section... — -_— — Que nel ECC EEE EEEEEEEEEEETEEEE . 
ŒCCCEEEE 5.779.105 ué-iel, fonctionnement des ‘services et 114 ee 
EE vaux d'entretien nédkissteh at), qe 
Je SECTION. — DÉPENSRS DE PREMIER ÉTABLISSEMENT Dose "S 2 PPT PEER MAÉ 2.233.333 
. de | NERO UEE penses diverses... rai BOT: 224.467 
Tirne Ier, — DÉPENSES DE CARACTÈRE INDUSTI PA en et CO 153,393 
NE USTHIEL Tot 1] pour la jre cc —— = 
, 2000 |! Infrastrmcture. é ’ hi eCUION. 00000 +4 À de 
de ee quipement et gros entrelier ….. 3.509.133 
es installalions industrielles. … . de secTION, — F === 
Svoocoosbos à 172.299 ° IUDES ET RECHENCIES 
Tir mare - 375 | Etndes et recherches... 
rRe I, — DÉPENSES DE CARACTÈRE ER DE Cor 26.X 
EXTRA-INDUSTRIEL s Je SECTION : 
SECTION, — DÉPENSES DE PREN : É ’ a 
910 Pinfrastruc s EMIER ÉTIBLISSEMENT 
astructure, é I ipement et ste 8500 Reconst : 
installations extra-industri entretien des 9-00 |T mtiuction :....…. ‘ 
: . a-industrielles ct all: % rava "Ex . re Achat HMAOELLE finoi 
E MOElONNe nrsncceee rielles (installations né #4 [uipeimnent intéressant la défense Méinoire. 
… Acquisitions imimobilières.. cosccese .…... Mémoire. 9710 troveut d Riche nn CP 61: 000 
| » ereenenernereer es Mémoire - équipement intére int lexp'oit: plu 
ulal pour les dé ——— - —— = ion industrielle d . 
« es dépenses de caractère 9720 | Acqu t 0 en SET e 3.3: 
exira-industriel .......... Mé juisitions immobilières... sesssuusseuee. M 4 
LA EURE Mémoire. L érssesibèeiioene éunoire. 
heu Ms so Fe Tota! pour Ja x section... nr _ 
ECAPITULATION DE LA % SECTION "…..en 118.483 
| F à è SEL hs REC APITI I TION es * = | 
Tire D 1 de caractère industriel 178.822 jre ! RTE 
. — Lépenses de caractère extri F0 à HSE section. — Dé ses x 
; triel .... ....... x ronde sc: Le -airéru eue Je section. — fi eg es ‘ploitation......... 3.559.723 
cvs susse css .. Mémoire. 3e section, — r ; re"herches Sa 6.1 
Total por . re eV Dépenses de pre ti ER AR 
al pour la 3% section............ TT sement ....... le premier €'alilis 
ol taste RRQ ns je vd sé 718.323 
RECAPITULATION GENERALE pour le service des poudres... à. 44.400 
ire seclion Dé 
k 5 .— énenses d’e init ati * 
%æ seclion pé De ro PR 5.779. 10ù RECAPITULATI 
Ë Ion, — inenses de prermnie Sr de 147.109 . ON DE L'E ; 
sement ........ ane lé Eye. J Ssbton is de pris 
. smssssussse césossssetee 178.822 vice des essences 
Total pour le service des essences eve RS Re 5.057.928 
A 5.997.938 ee 1.154.400) 
trs otal pour l'état B... - 
a D nn 10.0 8 
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Etat C. Tableau, par service et par chapitre, des aulomisalions de programme acrordées sur l'erercice 1955 
au tre des dépenses militaires imputables sur le budget général. 
3 AUTORISATIONS 2 AUTORISAT 
[4 æ à 10%S 
= SERVICES de programme = SERVICES de progrimme 
L d _ 
dées. ceord 
E mous L x, L] ! 
" Miuthers de (rance Milliers de (ra n. 
I DEFENSE NATIONALE GS partie. — Fabrications. 
ET FORCES ARMEES 
535% | Matériel roulant de l'armée de l'air.......... 1.2 .000 
Section commune. 03-12 | Matériel de série de l'armée de l'air.......... 29.900.000 
Tome V For remuer Total pour la 3° parlie................. 31.150.000 
RS = 
ire partie Elndes Recherches 
et prototypes. & partie. — Infrastructure. 
181 | Subvention au service des poudres pour éludes À 54-61 | Mnses — Travaux el installalions. ............ 2. 00.000 
COLOR LAN LL 49 | LE DEP PE EEE EEE EEE EEE CEE EEEEEE 254.40 bi-7t | Construelions &éronautiques. — Travaux el 
91-82 | Rechermie scientifique. Equipement. - DANRS ce nocvvaapeses eos 806.000 
Ce Où DR sooséccotunemectééasent ‘ 100.000 = 
F7 fe) de Total pour la & partie........... es... 2.200.000 
Total] pour la (re partie PPTTETITII TITI 1:44) mem = + = 
2 partie. Investissements techniques RECAPITULATION 
et industriels. F 
{re partie E‘udes. Lecherches et prota- 
b281 |=Subvention au service des poudres pour tra (PDU ss soomssooséeereemessersssaressssès 3.000.000 
vaux de premier Clablissement..... Drcrossee 670.000 2e partie. — investissements lechniques el 
5-2 MROMDNNNIR …...ssmspercssesnoncecceses rennes 1.950.000 
Je partie, — Fabrications...........ssss...s.., 91.150.000 
+ partie Fabriations. ie partie — Infrastructure........ EPECETET EEE _3.308 On) 
5751 | Gendarmerie DPMONDO. cos csosoososocsceses 10.000 Total pour le titre V......s.sssssssssssss 58. 800 . G) 
—— — Total pour la section Air.............. 42.220.000 
+ partie Infrastructure. a 
5-5 Gendarmerie Infrastructnre.......ssossssss 115.000 
di |'Oonustructions de logements mililaires......,.. 50.00) Section Guerre, 
tal war TCooosossocoseseese hs. ( . x 
Total pour la # parti Le us os Tran V. — Ecvirewexr 
Ge partie. — Infrastructure O0. T. À. N, {re partie. — Etudes. — Rec herches 
et prototypes. 
6582 !infrastructnre inleralliéde, — Acquisitions im 
MMODIEOD sssoocsssvocvécouir sécvddéessssunre 272.000 51-71 | Eludes de matériels d'armement.............. 2.609.000 
— - 1-4 Equipement de laboratoires el organes d'expé 
Total pour la 5° parlie......sssssssssss 252.000 PR sons rochovensrcstereouresee 97,.000 
Total pour la tre partic................ 2.651.000 
RES APITULATION ——— 
ire partie Elude® techerches el proto 3 partie. — Fabrications. 
tvpes ssséanéocevedresbodeséblorsredotihios 724.500 
> partie ‘Inve stissements techni ques el 03 11 | Habillement, campement, couchage et ameu- 
MR ns Mechoscscetatetunsibebnaetesés 670.00 Mement. — Programmes, .... ss... > 000 000 
J partie Fabricalioms.........cee dise fie 14.000 13-71 Fabrications d'armement. ...........ss.sssssee 9.287.000 
ke partie Infrastructure... ......s.s..esosssse 163 000 _ " 
* partie Infrastructure O, T. 4. N......... 272.004) Total pour la 3e partie.......... ss. 32,287.000 
Tolal pour la section commumne.. 1.901. 500 ; 
= 2 & partie, — Infrastructure. 
Section Air. Di 5 Service du matériel. — Equipement........... 110.000 
51-12 | Service des transmissions... ...........sss.s..e. 110.000 
True HE. MOYENS DES ANMES ET SERVICES M-61 | Service du génie. — Equipemenl......,....... 35% .000 
ie partie Malériel et fonctionnement Total pour la 4° partie........ Sscocctes 2.600.000 
des sermiees. == = 
9674 |Entretien et réparalion du matériel aérien RECAPITULATION 
assurés per le direction technique et indus. 
CDD ss oosoccccossescsocctoserice sp epesse 120.000 tre partie. — Eludes. — Recherches et prolo 
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1-71 | Constructions aéronautiques Eludes et pro 
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== 
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et industriels. ie partie. — Matériel et fonctionnement 
des services. 
52-71 |Construclions aéronautiques. Fquipement 
technique et indusiriel........ éosensse shes hs 1.350.000 91-62 msn du matériel de terre de l'aéronavale 2.000.000 
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« 2e partie. — Investissements techniques RECAPITE LATION 
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| ET DES FORCES ANMEES 
’ il Constructions et armes naiales Travau: 
RL 1 del cissscsiic usés 450.000 DNS CURE, Loco doocvessusstteditiefé 1.2.0 
| 
N | PP PP 42.220 ON) 
} É OT ORPI EE POSE 27.521.000 
| Je partie. — Fabricalions. 
| l'IOORR PL sr sroardagetrenthéctoététeni 1:.9%8 000 
11 Habillement et couchage, — Programme...... 1.000.000 Folal pour la défense nationale et les 
: ; DOS NL oc satisies crdrscutoi 06.670, 5009 
(ne. \érona\ale. — Matériel de série.............. 3.710.000) = 
1 : Constructions neuves de la flotte.............. 3.296.000 
Sn ire init 1.440.000) Il FRANCE D'OUTRE-MER 
= 73 ipeme lilaire et défense côtière 200.000) 
« Equipement miilaire et défense colière...... 20.0 (Dépenses militaires.) 
Tolal pour la 3° partie................. 9.746.000) 
UE nr Trus V. EQULPEMPT 
ke partie. — Infrastructure. % partie Investissements techniques 
cl induslrirds, 
n-11 | Commissariat de la marine Pares à com 
| st »$ 2 0 , * : à die 
(| bu tibli DD DO conronene stone nsc sesses 42. 1? il Equipement te hinque du service de canlé.... & 20 
01 | Travaux marilimes, — Travaux et inslala- =. 
D das ohiiiaitistidishensre tits 1.800.000) 
. Aou | Service technique des transmissiens, Equi 4e partie Infrastructure. 
| pement ............ssssssssseessessessses 300-000 di : 
di-U1 | Aéronautique navale, — Bases................. 0.000 ER es Fe 
smmmmislent 6 é 1-31 | Gendarmerie, Lonstructions outre-mer...... [nd 
Total pour la #e partie............ sc) 242.000 À 5594 Pistes et ports... rcersercenernne ne à 16.370 
Total pour la 3° parlie................ 12.74) 
er DS ni : . = ne 
RECAPITULATIQN Total pour la France d'outre-mer... 84.000 
| 
|2e parlie. Investissements techniques et 
ind ID dovdivrsosdidésesisiesibastttesdiset im). ON) ben a + k ” é 
indusirieis : RECAPITULATION DE L'ETAT C 
. ke partie. — Fabricalions........ss...s.ss.... . 9.746.000 
artin — 10 9 “:2 
Yi partie. Infrastructure... somsssssssesee 2. 42.000 Défense nationale et forces armées... ......... 96.670.500 
| Tolal pour le titre V........ ss. 5 12.928.000) Ts  . PÉNORTI LIT STE RIT 81.000 
| Total pour la section Marine.......... 11.958.000 NOSNE OU D'OIRI D, ne tons sssset 95.74.7500 
Etat D. — Tableau, par service el par chapitre, des autorisations de programme accordées Sur l'erercice 195 
au titre des dépenses militaires, imputables sur les budyels annexes. 
’ ,, ’ 
bi _ 
= AUTORISATIOXS E AUTORISATIONS 
& SERVICES de prog rame a SERVICES de proeramme 
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" Led RECAPMTULATION DE L'ETAT D 
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Servire des « RL ni hi Chasse * pe *) 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEÉES 


Déorets du 31 décembre 1954 portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur. 





Par décret en date du 91 décembre 1954, rendu sur la propo- 
sition du } Î i Con-eil des ministres, du ministre de la 
déterr e ne et des forces armées et du secrélaire d'Elal aux 
for \rtt l e conseil] de l'ordre entendu, est prormu 
dans ! Le \ Légion d ineur lécrels. n° 40-664 
du !i ù 1900 € 1-00 du 14 j'in fi 

Au 7 ule de commande tr, 

1lu Max L hi »n ti , ittribution de !a 
{ nA LL ? L! LL Les L Le ) dt Ze | » 
à I th fait 

ce — 

Par décret en date d 11 décembre 195%, rendu ir ia proposilion 
du : lent qu \ les nitisi , du mmitustre de la déilense 
nai l le Î irince L du rélaire d'Elit.aux forces 
arire rre), le le l'ordre entendu, sont promus ou 
nornin la ( ui de la Légion d'honneur (decrels 
ne juvui du 14 j n 1%0 et ne o61-;:60 du 11 juin 191); 

\u yrade d'affiwier, 
äron, dit Brune » (Robert- Griotleray (Alain), 
Rayimond-Albert-Georges). Poutiquen (Ermie). 


Au grade de: cheralier. 


Arioli ‘Pierre-Paul). Legendre  Michel-Albert-Georges). 
Bartelle (Marie-Jeanne-Claire), 
Boulte (Henriot). 
Bratsch Ernesl 
Brand (Paul). 
Brisac :René-Pierre), 
De Brog'ie (Jean-Muarie-Françuis) 
Challan-Belval (Joseph-Marie- par décret du 5 fuillet 1951, 
Maurice). Journal officiel du 3 juillet 


Cochinard (Maurice-François-Jean 1951). 
Bernari-Marie). Pedinielli (Laurent-René). 


Cornet (Plerre-Marie). Ramonatxo (llector-Jacques- 


Durbet (Marive-Léon), Lesrges). 


Marouze ‘Renf-Camife). 

Mougenot (Jean-Maric-Edmond- 
Eug'ne). 

Nau :Yves-l'lysse-Germain). 

Niger :Louis René). Celle nomi- 
nation annu'e la concession de 
la médaille mnililaire attribuée 


Edouard). 


Ryo (Julienne). 

serandour {Marie-Rœæœe), 

simonnot, épouse Blanc (Denise- 
Marie-Erasimie). 

Thomas (Jean-Léon). 


Venne (Gabrielle). 


Foulhoux (Emile). 

Guenon (Maurice), 

Haslaran (Ja:ques). 

De Hauteclocque, née de Saïnt- 
Denis \icole-Marie-Bernadette 
peeudo-Marc-svivie), 

Heymann (René). Baïaÿ (Jacques-Marie-lélix). 

Chenevier (René-Louis). 





Lasserre (Jean-Robert-Marcel), 

Ces promotions et nominations comportent l'attribution de Ja 
Croix de guerre avec palme, Filles annulent les citations accordées 
antérieurement pour les mêmes faits. 


— eee — 


Par décret en date du 31 décembre 1951, rendu eur la propo- 
sion du président du conseil des ministres, ministre des affaires 
étrangères, du ministre de la défense nationale et des forces armées 
et du secrélaire d'Etat aux forces armées (air), le conseil de 
l'ordre entendu, est nommé dans l'ordre national de la Légion 
d'honneur (décrets ne 30-664 du 14 juin 1930, ne 51-760 du 14 juin 
duo et n° 51610 du 10 juin 1%54): 


Au grade de chevalier, 


(Pour prendre rang à la date du présent décret.) 
Duret {André-Louis), leutenant. Celte nomination dans l'ordre 
national de la Légion d'honneur comperte l'attribution de la Croix 
de guerre 1939-1955 avec palme. 


66e 








— 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Décret du 27 décembre 1954 déclarant d'utilité publique les travaux 
d'aménagement d'un itinéraire national reliant Luchon à la tron. 
tière espagnole (col du Portillon-de-Burbe). 


Par décret en date du 23 décembre 1955, sont classés dans " 
voirié nalivnale pour Cire incorporés à la roule nalionaie ne 61x 
en vue de .a conslitulion d'un itinéraire walonal reliant Luchon à 
l'Espagne 

Le chemin départemental n° 25 D, depuis son origine sur la route 
nalionale n° 12, dans la traver-e de bagnères-de-Luchon, ju-qu au 
P. K. 0,555, dans la commune de Saint-Maine!: 

La vo'e nouvelle à consituire entre ce dertuer point et le P. K. s 9 
du chemin départemental ne 25; 

Le chemin départemental n° 27, entre le P. K. S,M0 et la f: 
tière espagnole (col du Portillon de-Burbe\, 
tels que ces voies sont figurées en rose sur le plan au 1/2500 q 
restera annexé an présent décret. 

sont déciarés d'utilité pub'ique 'es traaux d'aménagement des 
Voies existantes et de cons!'ruclion de la nouvelle voie <on | 
cet itinéraire 

L'Etat est autorisé à procéder à l'arquisition des terrains e \ 
ments nécessaires à l'exécution des travaux, conformément aux d 
posilions du docret du 8 août 19% sur i'exproprialion pour ca 
d'uiilité pubiique, modifié par ceiui du 3% octobre 1935. 

Les expropraltions devront être accomplies dans un délai de { 


LScrot 


ans à dater de la publi-“at'on du présent décret, 


+ 0e. 





Décret du 27 décembre 1954 auiorisant la chambre de commerce 
des Côtes-du-Nord à contracter un emprunt, 


— 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du ministre, de l'industrie et du commerce, du 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan et du 
secrétaire d'Elat au commerce, 

Va la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 
cornmerce , 

Vu la loi du 23 février 1941 concernant la perceplion des péages 
dans les ports marilimes de commerce et le décret du % avril fil 
pris pour l'asplication de celte loi; 

Vu l'arrêté interministériel du 16 mars 19% qui a inslilué, au 
profit de la chambre de cominerce des Côütes-du-Nord, une taxes 
de péage de 10 F par passager ulilisant soit la cale de Bréliat, soit 
la cale de l'Arcouest, et qui à affecté le produit de ce péage aux 
charges incombant à la Compagnie consulaire, au litre de la réa- 
lisation de la première tranche des travaux d'aménagement el 
d'extension des ca'es dont il s'agit, approuvés par décision mimis! 
rielle du 20 août 1954: 

Vu la délibération du 4 mars 1953 par laquelle la chambre de 
commerce des Côles-du-Nord a demandé l'autorisation de contra:- 
ter, sous la garantie du produit dn péage susvisé, un emprunt de 
7 millions de francs en vue du financement des travaux en cause, 


Décrète : 


Art. let, — La chambre de commerce des Côtes-du-Nord et autn 
risée à contracter un emprunt de 7 millions de franes, en vue 
du financement de la première tranche des travaux d'aménasr- 
ment et d'extension des caes de Bréhat et de l'Arcouest, à, prou- 
vés par décision ministérielle du #3 août 1954. 

Cet emprunt, toujours remboursabie par anticipation, pourra 
conclu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publie 
et concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de sou-criplion 
publique avec faculté d'émettre des obligations ou porteur ou lran: 
missibles par endossement, soit directement auprés de la caisse 
des dépôts et consignations, du Crédit foncier de France ou de la 
caisse nationale des retraites pou: la vieillesse ou de tout autre é'1- 
blissement pub'ie régulièrement autorisé. 

L'amorl ssement de cet emprant s'effectuera dans un délai max: 
mum de trente ans. 

Si l'emprunt est réalisé soit aver publicité et concurrence, % 
de gré à gré, le taux réel ce l'intérêt — compte tenu du prix d'émi 
sion — ne Dourra en aucun cas être supérieur à celui qui résu 
du taux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et cons 
gnations au moment de la passation du contra! et d'une anticipa- 
tion de trois mois des versements contractuels appliquée à un 
emprunt remboursable par semestrialités. 

Si l'emprunt est réaïisé gar voie de souscription publique. les 
conditions de l'émission devront être soumises au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan. 

IL sera fait face au service d'intérêt et d'amortissement dudit 
emprunt au moven du produit du péage perçu aux ports de Hréhal 
: de l'Arcouest au profit de la chambre de commerce des Lôles 
u-Nord. 


à 


ln dns dbméi ht. 


A = ee, 








aux 
'on- 


rc 


il 





 . 


) 


Janvier 1955 





yrt. 2 — Le ministre des travaux publics, des transports et du 
t ne, le ministre des finances, des affaires économiques et d1 
et lé ministre de l'induétrie et du commerce sont charges, 
\ en ce qui le concerne, de l'exécution du pré-ent décret, 
era publié au Journal ofJiciel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MEXDÈS-FRANCE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le munistre des travaur publics, des transports 
et du tourisme, 
JACQUES CHABAN-DELMAS, 
Le ministre des [inances, 
des affaires ecconomiques et du plan, 
EDCAR FAURE, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le secritaire d'Etat au commerce, 
PHILIPPE MONIN, 


6-02 — 








Décret du 27 décembre 1954 autorisant la chambre de commerce 
de Quimper à contracter un emprunt. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transpor!'s et 
urisine, du ministre de l'industrie et Œu commerce, du Iministre 
finances, des aflaires économiques et du plan et du secrélare 

blal au commerce, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur l'organisation des chambres de 

conminerce ; 

Va la loi du 23 février 1941 concernant la perception des péiges 
duns les ports maritimes et le décret du 26 avr. 1941 pris pour 
l'auplication de cette loi; 

Vu le décret du fer seplembre 1928, modifié par le décret du 
22 o-lubre 1929, instituant au port de Guilvinec-Lechiagat, au profit 
de la counmune de Guilvinec, une taxe de 2 p. 100 sur la valeur du 
} n débarqué ; 

Vu l'arrêté interministériel du 19 novembre 1947 qui a subst tué 
la chambre de commerce de Quimper à la commune de Guilvinec 
pour la gestion de la taxe susvisée; 

Vu l'arrêté interministérie! du 2 novembre 1918 qui a porté de 
) p. 100 à 4 p. 100 le taux de la taxe dont il s'agit et affecté le 
yriluit de ce péage au payement de la contribut on de la chambre 
de commerce de Quimper aux travaux d'amélioralion du port de 
Guilvinec pris en considération par décision ministérielle du 
6 août 1947; 

\u l'arrêté interministériel du 11 août 1950 qui a réduit le taux 
de ladite taxe de 4 p. 100 à 3 p. 1%; 

\u l'arrêté du 27 février 5952 qui a réduit le taux de celle mésne 
taxe de 3 p. 100 à 2 p. 100; 

Va la décision ministérielle du 7 juillet 1954 qui æ porté de 
100.:00.000 F à 211.500.000 F le montant de la dépense autoriste 
pour les travaux de construwlion d'un quai avec dragages et déroc- 
t , 
li 


du 
à 
d 


ges à — 2,50 C. M. au port de Guilvinec au titre des travaux d'amé- 

ration susvisés, la contribution de la chambre de commerce fixée 
aix dix-sept trentièmes de ia dépense lotale étant elle-mème portée 
de 06.000.000 F à 191.520.000 F; 

Va la délibération du 13 juillet 195% par laquelle la chambre de 
commerce de Quimper a suilieité l'autorisalion de contracter sous 
la garantie de la taxe susvisée un emprunt de 61.600.000 F en vue 
d'a-surer le payement du supplément de sa contribution aux travaux 
dont il s'agit sur la base de la nouvelle évaluation de la dépense, 


Décrète : 
Art, fer, — La chambre de commerce de mg est autorisée 
à contractér un emprunt de 64.600.000) F en vue d'assurer le paye- 


ment de sa participation aux travaux de construction d'un quai avec 
drasazes et déroctages à — 2,50 C. M. au port de Guilvinec au titre 
des travaux d'amélioration de ce port approuvés par décision min s- 
térielle du 6 août 1947. 
Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
n'lu et réalisé en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
icurrence, Soit de gré à gré, soit par voie de souscæipton publique 
faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 

par endassement, soit directement auprès de la caisse des dépôts 
el ronsignalions, du Crédit foncier de France ou de la caisse natio- 
haie des retrailes pour la vieillesse ou de toul autre élablissement 
Piblic régulièrement autorisé. 

L'amortissement de cet emprunt s'effectuera dans un délai maxi- 
Himn de trente ans. 


si l'emprunt est réalisé soit avec publicité et concurrence, soit de 


CE. 


. fre à gré, le laux réel de l'intérêt — compté tenu du prix d’émis- 


Sion — ne pourra en aucun cas être supérieur à celui qui résulte 
du laux nominal d'intérêt pratiqué par la caisse des dépôts et consi- 
Enallons au moment de la passation du contrat et d'une anticipation 
de rois mois des versements contractuels appliqués à un emprunt 
rethboursalde par sermestrialités. 

Si l'emprunt est réalisé par voie de souser'ption publique, les 
fohdilions de Vémission devront êlre soumises au ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan. 
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Il sera fait fare au service d'intérèts et d'amortissement dudit 
emprunt au mosen du produit de la taxe de 2 p. ft perçue au 
profit de la chambre de commerce de Quimper sur la valeur du 
po sson débarqué au port de Guilvinee, 


Art. 2, — Le ministre des tWwavaux publies, des transports et du 
tourisme, le ministre des finanres, des affaires économiques et du 
plan et le ministre de l'industre et du commerce sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du Pa me décrel, 
qui sera puluié au Journal officiel de la République française, 


Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MEXDÈS FRANCE, 


Par le président du conseil des ministres: 
Le munistie des traraux publics, des transports 
et du tourisme, 
JAQUES CHABAN DELMAS. 
Le ministre des finances, 
des aflaires économiques et du plan, 
EUGAR FAURE. 


Le miuistre de l'industrie et du commerce, 
HENRI ULVER. 
Le secrétaire d'Etat au commerce, 
PHILIPPE MONIN, 





++ 


Décret du 27 décembre 1254 portant nomination d'un membre du 
conseil d'administration de la Compagnie des Messageries 
maritimes. 


Par décret en date du 27 décembre 1951, est nommé membre du 
conseil d'adiminisitraiion de la Compagnie des Messazer.es Imarilimes : 

Au titre de fon’lionnaire désigné sur la proposition du ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme: M, Poirier 
(Lucien), ingénieur en chef du g'nie marilime, en remplacement de 
M. Foulon (Jean), démissionnaire. 


++ 


, 





Décrets du 27 décembre 1954 portant admission à la retraite 
d'ingénieurs en chef des ponts et chaussé:s. 





Par décret en date du 27 décembre 1954, M. Marlin (Jules), ingé- 
nieur en chef hors classe des ponts et chaussées à Tulle, est admis 
à faire valoir ecs droits à la retraite, pour ancienne'é, en application 
de l’artic'e 4, paragraphe fer, da code des pensions el du décret du 
9 août 1955. . 

Ces dispositions prennent effet au 29 janvier 1955. 

La Cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date. 


— —" @ ®————— 


Par décret en date du 27 décembre 1954, M. Masnien (Julien), 
ingénieur en chef hors classe des ponts et chaussées en service 
détaché auprès du gouvernement général de l'Algérie, est réinlégré 
pour ordre dans les cadres de son adiministration d'orizine et admis 
à faire valoir ses droits à la relraile, pour ancienneté, en application 
de l’article 4, paragraphe 1°, du code des pensions et du décret 
d'a 9 août 193. 

Ces dispositions prennent effet au 18 février 145, 

La cessation des fonctions de l'intéressé est fixée à la même date, 


++ 





Ouverture de créd'ts sur exercice olos. 


Par arrêté interministériel en date du 20 d'cembre 1954, 11 a été 
ouvert au ministre des travaux publics, des transports et du ‘ourieme, 
en augmentation des restes à l'exercice clos de 1951, un crédit 
spécial de 332.049 F, montänt de nouvelles créances constatées sur 
cet exercice. 











MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Approbation des comptes et bilans de la Régie des mines de la Sarre 
pour l'exercice 1952. 


Par arrêté du 2% décembre 1954, sont approuvés les bilans et 
comptés de profits et pertes de la Régie des mines dé la Sarre 
afférents à l'exercice 1952. 





++ 
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MINISTERE DCE L'ACRICULTURE 





Fonds de concours, 


Par arrêté interministériel en date du 17 décembre 1954. 11 a été 
ouvert, à lire de fonds de concours, des crédils de payement d'un 
montant u de 16:,105.9439 F, applicables aux chapitres ci-après 
du budget de l'agricullure pour l'exercice 1954: 





Chap, 3101, — Administration centrale, — Rémunérations prinet- 

pales .. . sosnesonssesso sens o LITTLE I TE TELE TILL 5.211.000 F. 
Chap. :1-0? Administration centrale Indemnités 

et allocatiot dier-e socéérteonmièscésciasé 491.000 
Chap. 31-21 Direction de la production agricole, — 

Rémunération principales de personnel divers... 37.600 
Chap. 3191 Indemnités résidentielles. .....,,...... 1.230.000 
Chap. 79 Prestations et versements obligatoires. 1.09. 100 
Chap. 3 Administration centrale, — Matériel. 159.000 
Chap. 34-21. — Services agricoles. — Remboursement 

de f[rui ose décoctbes nésselTorotediéréterccée 98.770 
Chap ON Etablissements d'enseignement agri- 

cote Matcrie! : è scdécibset .e 24). CN) 
Chap. ‘16? Service de la répression des fraudes, 

Matériel. nel ooassoécocerebtoiteoivestéotose 1.831.260 
Chap. ‘1-03 Remboursements à diverses adminis 

tralions ,..... MR Ke Ver Pont ) ENTRE 57.000 
Chap. 14 29 Encouragements à l'industrie ghevaline 

OÙ MIROIR. .--csnoossonodssscesssssnessenc séuses + 16.951.929 

Total... soso cbooscoscccocecéee 167.4617.059 F 
———— 4 @ &-——— 


Par arrêté interministériel en date du 22 décembre 1954, il a été 
ouvert, à litre de fonds de concours, des crédits de payement d'un 
montant total de 22182654 F, applicables aux chapitres ci-après 
du budget de l'agriculture pour l'exercice 1954 
Chap. 31-01 Contrôle des iois sociales en agriculture, — Rému- 


néralions principales. ....... séshnendonse es séiaeiss 63.141.000 F, 
Chap, %1-:2 - Contrôle des lois sociales en agri- 

culture Indemnités et allocations diverses...... 261,000 
Chap. ‘1-61 - Service de la répression des fraudes. 

— hHémunérations principales. ....,..... esse... 17.116.457 
Chap. ‘4-81. — Direction générale des eaux et forèts. 

— hémunérations principales, ..sssssssssssssssssese 4.073.700 
Chap. 191 Indemnités résidentielles........... «+ 16.616.000 
Chap. 32-91. — Prestations et versements obliga'oires. 22.725.260 
Chap #92 — Prestations et versements facultatifs. 50.000 
Chap. 24-31, — Services agricoles, — Remboursement 

SRE A EN M <oe 325.000 
Chap. 31-38 … Etablissements d'enseignement agri- 

O010. = DMAlOPBl.... coco soocvesececésessesseeses . 5.000 
Chap. ‘4-4. Contrôle des lois sociales en agri- 

cullure, — Remboursement de frais.............. 25.907.000 
Chiap. 21-55. - Contrôle des lois sociales en agri- 

culture PIS RO PO AR FF ae 10.308.000 
Chap. 21-61, — Service de la répression des fraudes. 

— femboursement de frais.s.ssssssssssses.ssssse . 8.879.957 
Chap. 31-62 — Service de la répression des fraudes. 

— Maltériel.......ssssssorsssssposesesesssnssssseusess 1.200.100 
Chap. %1-1, — Direction générale des eaux et forêts. 

. Remboursement de frais.....s.sssss.sssesessssse 629.200 
Chap. 21-82, — Direction générale des eaux et forêts. 

…— MENU... coococoocoonenoseseenercstoosébss . 3.185.196 
Chap. 24-901, — LOVEPS. ss sssonmonsonenereusnnse « 1.500.000 
Chap. 219% — hemboursement à diverses adminis- 

Lratlons ssssssssscsremomsesenosmeneonssmesssssssss se . 5.129.000 
Chap. 46-51. — Direction des affaires professionnelles 

et sociales, — Calamités agricoles (art. 3), sec- 

50.518.184 


lou viticole du fonds national de solidarité agricole. 
e————————— 
232.182.654 P. 


Total....... CITES CELLELLELLLLLE) 





Tableau d'avancement pour 1955 des personnels 
du corps de l'inspection de la répression des fraudes. 


Par arrôté du 20 décembre 1954, sont inserits au tableau d'avan- 
cement de 1935, pour le grade d'inspecieur divisionnaire du ser- 
vice de la répression des fraudes: 

4 M. Tholliez (René). — 2 M, Salmon (René. 
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MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 54-1327 du 27 décembre 1954 portant extension 
territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer 
de la loi n° 53-1081 du 4 novembre 1953 complétant les 
articles 7 et 9 de la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1959 
portant à dix-huit mois la durée du service militaire actif 
et modifiant certaines dispositions de la loi du 31 mars 1923 
relative au recrutement de l'armée. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, ministre 
des affaires ctrangères, du ministre de la défense nationale 
et des forces armces et du misistre de la France d'outre-mer 

Vu l'article 72 de la Constitution de la République française : 

Vu la loi du 31 mars 1928 relative au recrutement de l’armce. 
ensemble les textes qui l'ont modifiée on complétée, notim- 
ment la loi n° 50-1478 du 30 novembre 1950 portant à dix-huit 
mois la durée du service militaire actif et la loi n° 53-1081 du 
4 novembre 1453 complétant les articles 7 et 9 de la loi sus- 
visée du 30 novembre 1%0; 

Après avis de l’Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrète : 

Art, 17. — [a loi susvisée n° 53-1081 du 4 novembre 1953 est 
rendue applicable aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 

Art, 2. — Le président du conseil des ministres, miaistre des 
affaires étrangères, le miaistre de la défense nationale et des 
forces armées et le ministre de ;a France d'outre-mer sont 
chargés, chacun en ce qi le concerne, de l'exécution du pré- 
seit décret, qui sera publié au Journal ge de la République 
française el inséré aux Bulletms officiels des ministères 
intéressés. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1954, 
RENÉ COTY, 

Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
munistre des affaires étrangères, 
PIERRS MENDÈS-FRANCE. 
Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
EMMANUEL TEMPLS. 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON 





Décret n° 54-1328 du 27 décembre 1954 relatif à la justice de 
droit local en Afrique occidenta'e française modifiant divers 
articles du décret du 3 décembre 1931. 





Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
garde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Vu l'article 72 ($ 3) de la Constitution de la Répub'que 
francaise : | 

Vu le décret du 3 décembre 1931, réorganisant la justuce 
« indigène » en Afrique occidentale française, ensemble les 
textes modificatifs subséquents, et notamment l'acte dit 
décret du 11 février 1941 et le décret du 26 juillet 1944; 

Après avis de l'Assemblée de l'Union française ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 1, — Les expressions * « colonie », « indigèries », « jus: 
tice indigène », « tribunal indigène », « juridictions mdigènes », 
« tribunal colonial d'appel », employées dans les titres et les 
divers articles du décret du 3 décembre 1931 et les textes modi- 
ficatifs subséquents, sont remplacées par les termes: « terri- 
toire », « vituyens de statut personnel particulier », « justice 
locale », « tribunal de droit local », « juridictions de droit 
local », « tribunal supérieur de droit local ». 

Art. 2. — L'alinéa 1* de l'article 2 dudit décret est abrogé 
et remplacé par la disposition ci-après : 

« Art. 2. — Sont justiciables des juridictions de droit local 
les Français et les administrés français régis par l'un des 


statuts civils particuliers en vigueur en Afrique occidentale 








aux 
mer 
les 


ctif 
928 


tre 
ale 
ler, 
re, 
\n- 
uit 

du 


ect 
la 


deg 
des 
ont 
)ré- 
que 
rei 


ile 


ers 


du 


[ue 
ice 


dit 


US* 


», 


les 
di- 
Ti- 
Ice 
oit 





9 Janvier 1955 





française. Sont également justiciables des mêmes juridictions 
les Français, les administrés français et les Africains étrangers 
dotcs d'un statut civil particulier, Toutefois, à l'égard des ge 
sonnes non originares de l'Afrique occidentale française défi- 
nies ci-dessus, les juridictions de droit local ne sont compé- 
tentes que dans le cas où l’une au moins des parties est régie 
par une coutume en vigueur dans ce groupe de territoires ». 


Art. 3, — Les articles 22 et 42 du décret du 3 décembre 1931 
sont abrogés et remp:acés par les dispositions ci-après : 


« Art. 22. — Le 4r'bunal du premier degré connaît, en pre- 
mer et dern:er ressort, de toutes les actions dont l'intérèt peut 
étre évalué en argent et n'excède pas 15.000 F eu principal. 

« Il connait, en premier resort seulement, et à charge 
d'appel devant le tribunal du second degré, des actions de 
méme nature, dont l'intérêt n'excède pas 3%,000 F en principal, 
ainsi que de tous les litiges dont le taux ne peut être évalué 
en argent, notamment de ceux relatifs à l'état des personnes, 
à la fami.le, au mariage &t au d:vorce ». 


«a Art, 42. — Le tribunal du deuxième degré connaît sur appel 
en dernier ressuri des jugements rendus en premier ressort 
par les tribunaux du premier degré. 

« 1l connaît en outre, en premuer ressort et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit iocal, de toutes les affaires 
pur être évaluees en argent et dépassant 30.000 F en 

rincipal. 

« Les règles posées pour l'instruction et le jugement des 
affaires devant le tribunal du prem'er degré sont applicabes 
devant le tribunal du deuxième degré ». 


Art. 4, — Les taux de compétence prévus à l’article 3 ci-des- 
sus s'entendent en monnaie locale, 


Art. 5. — Lorsqu'une demande reconvent'onnelle ou en 
compensation aura été formée dans les limites de la compé- 
tence en dernier ressort de la juridiction saisie, il sera stalué 
sur le tout sans qu'il y ait lieu à appel. 

Si l'une des demandes s'é.ève au-dessus des limites ci-dessus 
ind quées, la juridiction compétente ne prononcera, sur toutes 
le: demandes, qu'en premier ressort, 

Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérêts, lorsqu'elles <erom fondées exclusive- 
ment sur la demande principale elle-même. 


Art, 6. — Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret rèstent soumises, en ce qui 
concerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, 
à la réglementation en vigueur au jour de l'introduction de 
l'instance. 


Art. 7. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
eceaux, ministre de la justice, et le ministre de la France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du save décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel de la République française, au Journal officiel de l'Afrique 
occidentale francaise et inséré au Bulletin officiel du ministère 
de la France d'outre-mer. 


Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
RENÉ COTY. 
Par le Président de la R‘publique: 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BEAUMUNT, 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON, 





OS  — 


Décret n° 54-1329 du 27 décembre 1954 relatif à la justice 
de droit local à Madagascar et dépendances, modifiant divers 
articles du décret du © mai 1909. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil des ministres, du 
arde des sceaux, ministre de la justice, et du ministre de la 
rance d'outre-mer, 

Vu l'article 72, paragraphe 3, de la Constitution de la Répu- 
blique française : 

Vu le décret du 9 juin 1896 réorganisant la justice à Mada- 
Bascar et dépendances, et les décrets qui l'ont modifié; 

Vu le déeret du 9 mai 1909 portant réorganisation de la 
jusiice indigène à Madagascar, ensemble les textes modifi- 
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catifs subhséquents, et notamment les décrets du 18 dé embre 
1128 et n° 43-2806 du 13 novembre M5; 

Après avis de l'Assembilce de YUnion française, 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. 17, — Les expressions: « colonie », « indigènes », « jus- 
tice indigène », « tribunal indigène », « juridictions indigènes », 
employées dans les Utres et les divers articles du décret du 
G mai 1919 ei des textes maditicalifs subséquents sont reim- 
placées par les termes « terriloire », « citovens de statut eivil 
particulier », justice de droit local », tribunal de droit local », 
« juridictions de droit local 


Art. 2. — L'article 2 dudit décret est abrogé et remplacé par 
les dispositions ci-après: 
« Art. 2, — Sont iusticiables des juridictions de droit local: 


« a) Les Francçuis régis par l'un des statuts civils particuliers 
en vigueur à Mañagascar et dépendances ; 

« b) Les Francais, les administrés francais et les Africains 
étrangers dotés d'un statut civil particulier, 

« Toutefois, à l'égard des personnes non originaires de 
Madagascar et dépendances, les juridictions de droit local ne 
sont compétentes que dans le cas où lune au moins des 
parties est régie par uu statut civil applicable dans ce 
territoire. » 

Art. 3. — Les articles 15 et 16 du décret du 9 mai 1909 son 
abrogés et remplaccs par les disposilhions Cir-apres : 

« Art. 15. — Les tribunaux du premier degré connaissent en 

remier et dernier ressort de toutes les aclions d'une valeur 
inférieure ou égale à 10.000 F en principal, et en premier 
ressœt, à charge d'appel devant le tribunal de premiere ins- 
tance ou la justice de paix à compétence étendue slaluant en 
matière civile locale: 1° de toutes les actions d'une valeur 
supérieure à 10,000 F et n'excédant pas 30.000 F en prin- 
cipal; 2° de tous les Lliges dont le taux ne peut être t\alué 
en argent, notamment de ceux relatifs à l'élat des personnes, 
à la famille, au mariage et au d,vorce. 

« Art. 16. — Les tribunaux de première instance et les jns- 
tices de paix à compétence étendue s'aluant en matière civile 
locale connaissent : 

« {° De l'appel des jugements rendus en premier ressort par 
les tribunaux du premier degré ; 

« 2 En premier et dernier ressort, de toutes les actions de 
quelque nature qu'elles soiet dont la valeur supérieure à 
30.000 F n'excède pas 50.000 F en principal; | 

« 3° En premier ressort seulement et à charge d'appel devant 
la cour, de toutes les actions d'une valeur supérieure à 20.000 F 
en principal ». 

Art, 4. — Lorsqu'une demande reconventionnelle ou en com- 
pensation aura été formée dans les limiles de la compétence 
en dermer ressort de Ja juridiction saisie, il sera slalué sur 
le tout sans qu'il y ait Leu à appel. PR 

Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci-dessus 
indiquées, la juridiction compétente ne prononcera, sur toutes 
les demandes, qu'en premier ressort, 

Néanmoins, il sera statué en de-uier ressort sur les demandes 
en dommages-intéréts, iorsqu'elles seront fondées exclusive- 
ment sur la demande principale elle-meéme. 

Art. 5. — Les taux de compétence prévus aux articles 3 et 4 
ci-dessus s'entendent en montiaie locale. 

Art. 6. — Les proctdures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui con- 
cerne le taux de la compé'ence et les degrés de juridi tion, ET 
la réglementation en vigueur au jour de l'introduction de l'ins- 
tance. 

Art. 7. — Le président du conseil des ministres, le garde 
des sceaux, ministre de la justice, et le ministre de Ja France 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décre!, qui sera publié aux Journaux 
officiels de la République francaise et de Madagascar et dépen- 
dances et inséré au Bulletin ofJiciel du ministere de la France 
d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 déce:nbre 1954. ’ 

RENE COTY 
Par le Président de République : 
Le président du conseil des ministres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le garde des sceaux, ministre de la Justice, 
GUÉRIN DE BEAUMONT, 


Le ministre de la France d'outre-mt à 
ROBERT BURON, 
' © ——————— 
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Décret n° 54-1220 du 27 décembre 1954 relatif à la juetice 
de droit local au Togo modifiant divers articles du décret du 
21 avril 1933, 


‘ r ul ique, 
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t du 21 avril 1933 et textes modificatifs 
sul iehile, nt remplacées par les termes: « administrés 
fran toyens français de statnt personnel particulier », 
 ] tridictions de 


« justici ca'e », « tribunal de dron local 
droit loral », ribunal supérieur de droit local 

Art ‘alinéa premier de l'article 2? dudit décret est 
abrou: placé par les dispos 

« Art. 2 Sont justiciables des juridirtions de droit local 
les adn i10S franca et res Français régis par l'un des statuts 
parlicuiers en vigueur au Togo. Sont éga.ement justiciables 
des mem iridivtions les Français, les administrés français 
et les Africairs étrangers dotés dun statut civil particulier. 
Toute!o rard des personnes non origimaires du Togo, les 
juridictions de droit local ne sont compétentes que dans le cas 
où l'une au moins des parles est régie par une coutume en 
vigueur dan * territoire » 


Art. . ] 
abroges el remplacés par les 


dns . e 
iONS CI-Apres 


articles 22 et 42 du décret du 21 avril 193 sont 
lispositions ci-après : 


« Art, 2 Le tribunal du premier degré connaît en premier 
et dernier ressort de toutes les actions dent l'intérêt peut ètre 
évalué en argent et n'ex-ède pas 15.000 F en prineipal. 

« I connait, en premier ressort sewement et à la charge 
d'appel devant le tribunal du second degré, des actions de 
méme natwe dont l'intérêt n'excède pas 50.000 F en principal, 
ainsi que de tous les litiges dont le taux ne peut être évalué 
en argent, notamment de ceux relatifs à l'état des personnes, 
à la famille, au mariage et au divorce ». 


« Art. 47, — Le tribunal du deuxièene degré connait sur appel 
en dernier ressort des jugements rendus en premier ressort par 
les Wwibumaux du premuer degré. 

« ll connait, en outre, en premier ressort et à charge d'appel 
devant le tribunal supérieur de droit local de toutes les aflaires 
pouvant être évaluées en argent et dépassant 50.000 F en prin- 
cipal. , 

« Les règles posées pour l'instruction et le jugement des 
aflaires devant le tribunal du premier degré sont applicables 
devant le tribunal du deuxième degré ». 


Art. 4 Les taux de compétence prévus à l’article 3 ci-dessus 
s'entendent en monnaie loca'e. 


Art. 5. — Lorsqu'une demande reconventionnelle on en com- 
pensation aura été formée dans les limites de la compétence 
en dernier ressort de la juridiction saisie, il sera statué sur le 
tout sans qu'il y ait lieu à appel. 

Si l'une des demandes s'élève au-dessus des limites ci-dessus 
indiquées, !a juridiction compétente ne prononcera sur loute$ 
les demandes qu'en premier ressort, 

Néanmoins, il sera statué en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérèts, lorsqu'elles seront fondées exclusive- 
ment sur la demande principale elle-même. 

Art. 6 Les procédures commencées avant la date de mise 
en vigueur du présent décret restent soumises, en ce qui 
concerne le taux de la compétence et les degrés de juridiction, 
è la réglementation en vigueur. au jour de l'introduction, dé 
l'instance, 
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Art. 7. — Le président du conseil des ministres, le garde des 
sceaux, ministre de la justice, et le ministre de la Franve 
d'outre-mer sont chargés, chacun en ce qui le concerne, da 
l'exécution du présent décret, qui sera publié aux Journaux off. 
ciels de la République francaise et dun Togo et inséré au Bulletin 
officiel du ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 

RENÉ COTY. 
Par le Président de la République : 
Le président du conseil des miniitres, 
PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Le qarde des sceaur, ministre de la justice, 
GUÉRIN DE BFAUMONT. 


Le mäinistre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


—— ++ 


Décret n° 54-1331 du 27 décembre 1554 portant répartition re 
la contribution suppiémemtaire des territcires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer au service financier ce 
la caisse de retraites pour 1255. 


Le prési lent du come mi.hislires, 

Sur le rapport du ministre de laFrance d'outre-mer, 

Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1424 portant réforme 
régune des pensions civiles et militaires ; 

Vu les décrets du 1% novembre 1928 et du ?1 avril ! 
portant règlement d'administration pubiique pour l'applicat 
de cet arlicie; 

Vu le décret n° 52-1063 du 16 septembre 1952 modifiant 
tuines dispositions realives au régime des pensiuns de 
caisse de retraites le Ja France d'outre mer ; 

Vu la délibération du couseil d'admrnistration de la cais<e 
dans sa séance du 9 décembre 1954, 


Art, 197, — Le montant de la contribution supplémentaire due 
er de la caisse de retrailes, pee l'auneée 19559, 


au service finan 
a France d'outre- 


par les terriloire: relevant du ministére de 
mer, est tixé à 1.529 millions de francs, 


Art. 2, — [La répartition de cette somme est fixée ains! 
qu'il sui! entre ces leiritoires : 

Afrique occidentale française 

Madagascar 

Afrique équatoriale française 

Cameroun 

Nouvelle-Calédonie 

Togo 

Océanie 

Somalis 


7:8.400.000 F. 
389. 200.000 
139.000). 004) 
125, 100.000 
19.460.000 
41.700.000 
11.120.000 
20.450.000 
4.170.000 


1.529.000.000 F. 

Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal of{i- 
ciel de la République française. 

Fait À Paris, ie 27 décembre 1954. 

PIERRE MENDÈS-FRANCE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 


—@ 6 + 





Décret n° 541332 du 27 décembre 1954 portant répartition ce 
la contribution supplémentaire spéciale des territoires reie- 
vant du ministère de la France d'outre-mer au service 
financier de la caisse de retraites, pour le payement en 1952 
et 1953 de l'indemnité temporaire instituée par le décret 
n° 52-1050 du 10 septembre 1962. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre de la France d'outre-mer, 
Vu l'article 71 de la loi du 14 avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires ; 
(a les décrets des 1* novembre 14928 et 21 avril 1950 mortant 
gt d'administration pablique pour l'application de cet 
cle, ’ ré 
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Vu le déeret n° 52-1050 du 10 septembre 1952, complété par 
le décret n° 53-862 du 11 septembre 1953, portant attribution 
d'une indemnité temporaire aux personnels retraités tributaires 
du code des pensions civiles et militaires et de la caisse de 
retraites de la France d'outre-mer ou dans le département de 
la Réunion ; 

Vu les décrets n°*° 52-1063 et 53-106 des 16 septembre 1952 
et 16 février 1933, modifiant certaines dispositions relatives au 
regime des pensions de la caisse de retraites de la France 
d vutre-mer ; 

Vu la délibération du conseil d'administration de la caisse 
dans sa séance du 9 décembre 1954, 





Décrète : 

art. 1, — Le montant de la contribution supplémentaire 
speciale due au service financier de la caisse de retraites par 
les territoires relevant du ministère de la France d'outre-mer, 
pour le payement au titre des années 1952 et 1953 de l’indem- 
nite temporaire instituée par le décret susvisé du 10 septemlre 
1952, est fixé à 117.070.000 F. 

Art. 2. — La répartition de cette somme par territoire est 


fixée ainsi qu'il suit: 


Afrique occidentale française.............. «+ 21.640.000 F. 
MadRRABERr ..4....sos dos sssetses c.sssessoses 59.070.000 
COMOPES ss ouséossséen se cos oeseses . 530.006 
Afrique équatoriale française......... sos. 1.<20.0900 
RU. PPT ET . 1.:60,000 
NON NE ss seance secs esse . 5.860.000 
TOO! noms sospse voncsesssses seossosssee . 270,000 
OEM .-coosnosconenesssssesessolossees . 1.160.000 
D'OR sr cod snonms ns #8 4 de 0 so. secs . 360.000 
Saint-Pierre et Miquelon.................... . 2.290.000 
lude (pour régularisation) .................. 22.310.000 
117.070.000 F. 
Art. 3. — Le ministre de la France d'outre-mer est chargé 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
o{fuiel de la République française. 
Fait à Paris, le 27 décembre 1954. 
PIERRE MENDÈS-FRANCE 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre de la France d'outre-mer, 
ROBERT BURON. 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Complément de l'arrêté du 1° mars 1950 concernant les modalités 
d'application pour l'extension du bénéfice de l'allocation aux vieux 
à certaines catégories. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


Vu le décret n° 50-76 du 16 janvier 1950 pour l'application de la loi 
n° 49-1095 du 2 août 1919 élendant le bénéfice de l'allocation aux 
vieux à certaines catégories; 

Vu le décret n° 54-1194 du 29 novembre 1954 complétant le décret 
du 16 janvier 1950; 

Vu l'arrêté du 1e mars 1950 relatif aux modalilés d'application 
du décret du 16 janvier 195%; 

Sur la proposition du maître des requêtes au conseil d'Etat, direc- 
leur général de Ja sécurité sociale, 


Arrête : 


Art. fer, — Le paragraphe fe de l'article 5 de l'arrêté du 
4 mars 1950 est comp'été par l'alinéa suivant: 
« Lorsque la requérante est bénéficiaire d’une allocation de vieil- 


lesse au titre de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948, complétée par , 


la loi ne 52-799 du 10 juillet 1952, la caisse régionale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés se met en rapport avec la caisse 
autonome débitrice de l'allocation vieillesse en vue d'en connaitre 
la nature et le montant et de déterminer, le cas échéant, le montant 
du complément différentiel à attribuer en application du décret 
n° 54-1194 du 29 novembre 1954. » 
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Art. 2. — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrété. 

Fait à Paris, le % décembre 1954. 

Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation; 
Le conseiller technique, 
FRANÇOIS MISSAND 


ll e 





Fixation du maximum de l'encaisse des caisses de sécurité sociale 
et d'allocations familiales et de celui des fonds qu'elles sont 
autorisées à conserver dans leurs comptes de disponibilités 


courantes, 


— 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale et le ministre des 
finances, des affaires économiques et du plan, 

Vu l'ordonnance n° 45-2250 modifiée du 4 octobre 1915, portant 
organisation de la sécurité sociale; 

Vu le décret no 46-1378 du 8 juin 1946 modifié, portant règlement 
d'administration publique et notamment les articles 92 (8 2) et 106, 


Arrêlent : 

Art. fer, — L'article 4 de l'arrêté du 19 mars 1948 est complété 
ainsi quil suit: 

« Toutefois, le montant des sommes versées aux comptes de dis- 
pouibilités courantes détenus par les établissements bancaires spé- 
ciatement autorisés à cet effet ne devra pas excéder 25 p. 100 dy 
montant total des sommes que l'organisme de sécurilé sociale a 
déposées dans l'ensemble de ses comptes de disponibilités cou- 
ranies, » 

Art, 2, — Le maître des requêtes au conseil d'Etat, directeur 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrôlé. 

Fait à Paris, le 22 décembre 1954. 

Le ministre du tavail et de la sécurité sociale, 
LOUIS-PAUL ALJOULAT, 


Le ministre des finances, 
des affaires économiques et du plan, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT BLOT 








MINISTERE DU LOGEMENT 
ET DE LA RECONSTRUCTION 





Prix de vente des fiches de projets typ:s homologués 
de logements économiques et familiaux. 





Par arrêté du ministre du logement et de la reconstruction en date 
du 31 décembre 1954: 

Le prix de vente des fiches de projets tvpes homologués de loge 
ments économiques et familiaux individuels est porté, à comter du 
ter janvier 1%, à 10 F par unité, ports el emballage en sus; 

Le prix de vente des fiches de projets types homologués de loge- 
ments économiques et familiaux (immeubles collectifs) est fixé à 
80 F, port et emballage en sus. 

Une remise de 20 p. 106 sera consentie aux libraires patentés, 
éditeurs et administrations. 


Nota. — Ces fiches sont en vente: 

A l'administration centrale du ministère du logement et de la 
reconstruction, cité adrministralive, avenue du Parc-de-Passy, à 
Paris (16°); 

Au bureau de vente des publi‘ations du ministère du logment et 
de la reconstruction, 2, rue Gœthe, à Paris (16°); 

Au siège des directions des services départementaux du ministère 
du logement et de la reconstruction. 


Pour toute expédition, payement préalab'e : 


1° Pour les fiches des projets types individuels, d'une somme 
de #0 F par unié demandée, plus 25 F jusqu'à deux unités et % F 
de deux à six unilés pour frais de port et d'embailage; 
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% Pour les fiches des pmjets types (immeubles collectifs), d'une 
plus 2 F pour frais de port el 


soummme de #0 F par umilé demandée 
d'emba 
soit par verser t onu virem vu compte postal 9060-68 Paris, 
ouvert au un du régis r des receiles du ministère du logement 
et de la rem rction, %, rue Goœthe, à Paris (16°), soit par chèque 
bancaire émms à son ordre 

HU nest pas lait d'envoi contre remboursement, 





- +. 





Administration centrale et services extérieurs. 


Par am la ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 29 décembre 19%, les ingétuenurs prntipaux des Corps temr- 
ira ' AETTEN CAT lu munmustère du logement et de la recons- 
Le ton dont | noms suivent sont adimis, à titre personnel, an 
bénétlce dr osilons de ‘à Lot du 19 olobre 1%%%6 relalive au 
statut général des fonctionnaires, à compler du br janvier 1962 

MM. Berneltimars (Roger), Leudière (Maurice), Magendie (Jean). 


Pur arrfiés Qu ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 29 décembre 2966, les reviseurs principaux des corps lem- 
ee de techmiotens du munis'ère du logement et de la recons 
ruction d les noms Suivent sont admis, à tilre personnel, au 
Dénéthe « disposition le la n du 2% o'iobre 196 relative au 
statut géncral des fonctionnaires, à compter du f* janvier 1968: 

MM. Duc (joseph), Guilbaud (Henri 


— + - 


Par arrèlés du ministre du logement et de la reconstruction en 
date du 2% décembre fn, les reviseurs des corps temporaires de 


technic te lu ministère du logement et de la reconstrur ion dont 
les noms vent sont adumis, à litre personnel, au bénéfle des 
dispositions de la koi dun 1% octobre 196 relative au statut général 


des fonciionnaires, à compier du fr janvier 1%: 
MM. Leprince (Lucien), Moulin (Jean). 








NOMINATIONS A DES EMPLOIS RESERVES 


— — = 


Ministere de l'intérieur. 


Par arrôté en date du 7 décembre 1951, M. Maurice Duehemin, 
auxiliaire Imporaire à la préfecture de la Manche, inscrit sur la 
liste des candidats classés en vue d'une nomination au titre des 
emplois reservés publiée au Journal ofjiciel du 7 oclobre 1954, à été 
nomime connus stagiaire à ladite préfecture à compiler du 16 novem- 
bre 1%4. 


D dd nn ennes 





Ministère de la défense nationale et des forces armées. 


Par arrôté du 23 novembre 1954, M. Leiler (Maurice) a été nommé 
egent de surveillance (agent secondaire des ‘coles militaires) dans 
les services extérieurs de la guerre (services de santé des armées) À 
Lyon (Rhône, en application da code des pensons militaires d'invali. 
dité et des victimes de la guerre (1re et 2e partie, livre HE, titre HE, 
chapitre 1\) 





Par arrôté du décembre 1954, M. Bawol (Paul) à été nommé 
commis aimimistratif stagiaire dans les services extérieurs de la 
guerre (sénie) à Grenoble (Isère) en applicalion du code des pen- 
sions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre ({re et 
2 partie, livre EM, titre IN, chapitre IV). 








SUCCESSIONS EN DESHERENCE 





Par jugement en date du 16 juin 1954, le tribunal de première ins- 
tance de Pont-Audemer à, sur la requête de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
succession de Lefrançois (Pierre-Eugène), veuf de Lepelletier 
(Alvina), décédé en son domicile, à Saint-Georges-du-Vièvre, le 


8 lévrier 1954. 








Par jugement en date du 30 juin 1954, le tribural de première 
Instance d'Augoulème a, sur la requête de l'administralion des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par l'ar- 
tive 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession des 
surcessions de: 

1o Barte (Emile), né à Paris (10°) le 15 décembre 1882, de Barte 
(lugusie) et de Braquier (Eugémie), domcilté à Saint-:ermain-de- 
Monibron (Charente), décédé à Saint-Michel (Charente), le 24 mars 
1962. 

2e Chevalier (Augustin), né à Rennes (Ille-et-Vilaine) le 12 sep- 
tembre 1*74, domicilié à Angouléme (Charente), décédé à Saint- 
Michel (Charente), le 2 février 1%. 

%e Fely (Jean), veuf de Chabrou!aud (Marie), mé à Chassenewil 
(Charente, le 25 mars 186N, domicilié à Ruelle (Charente), décédé à 
Saint-Michel (Uharente), le 13 décembre 192. 

â° Dary (Juliette), épouse divorcée de Caillaud (Jean-Marie), nés 
à Pranzac (Charente) le 10 juillet 1867, de Darv (uabriel) et de 
Trouve (Marie), domiciliée à Angoulême (Charente), 4, rue de la 
Corderie, y décédée le 15 juin 19%%4. 

5e Deltrove (René-Maurice), né à Lesparre (Gironde) le 3 novermn- 
bre 1915, de Deltrove (Jeanne-Léonie-Claudia), domicilié à Angou- 
léme (Charente), 1% bis, rue de Périgueux, « mort pour la France » 
à Rach Nuon, province de Bac Lien (Annam), le 16 juin 1917 

Ge Boilevin (Anne-Marguerite-Emma), veuve de Léger (Adhémar\, 
née à Roullet (Charente) le 15 août 1871, domicihée à Angouleme 
(Charente), 26, boulevard René-Chabasse, y décédée le 7 juin 1%2, 

70 Kelly (Anna), veuve de Caillas (Frédéric), née à New-York le 
15 août 188%, domiriliée à Saint-\mand-de-Boike, arrondissement 
d Angoulème (Charente), y décédée le 3 avril 1945. 

so Nivet (René), veuf de Bouche (Eva), né à Rarbezieux (Cha- 
rente) le 4 février 1895, de Nivet (Adrienne), domicilié à Claix (Cha- 
rente), décélé à Châteauneuf-sur-Charente, le 17 juin 1953, 


Par jugement en dale du $ juillet 195%, le tribunal de première 
instance de Limoux a, sur la requête de l'administration des domai 
nes, ordonné les publications et affiches prescrites par l'article 750 
du code civil préalablement à l'envoi en possession des suceessions 
de : 

1» Verge Ifontine', veuve Soulie, domiciliée à Limoux, y dévédés 
le S février 13. 

% Suau (Marie-Etiennette-Jusline), veuve Tremege, domicilée à 
Linoux, y décédée le 2% janvier 1M42 . 


Par jugement en date du 29 juillet 5%2, le tribunal de première 
instanve de Jo.gny a, sur la requèle de l'adiministralion des dora 
nes, ordonné les publications et affiches prescriles par l'arliele 7:09 
du code civil préalablement à l'envoi en possession de la sure: 
s'on de Louise-Aglaé Thomas, veuve Amédée Gruct, domiril.ce 
à Rogny (Yonne) et décédée à Montargis (Loiret), le 41 avril 1952. 


Par jugement en date du 2% août 1954, le tribunal de première 
instance de Bordeaux a, sur la requèle de l'administration des 
domaines, ordonné les publications et affiches prescriles par l'ar- 
ticle 7:0 du code civil préalablement à l'envoi en possession de la 
suceession du Jean Amähat, décédé à Sallebœuf (Gironde), le 1° jan- 


vier 1995. 


Par jugement en date du fer septembre 1954, le tribunal de pre- 
mire instance de Bordezux a, sur la requête de l'admin.stration 
des domaines, ordonné les publications et affiches presrrites par 
l'artic'e 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession 
des surces-ions de: 

Charf (Louis-Gaston), divorcé Go (Hélème-Marie), emplové de 
commerce, décédé en son domicile à Bordeaux, 7, rue Bergeret, 
le 26 Jui 1952, 

Labadie (Gratien), décédé à l'Isle Saint-Georges (Gironde), le 
26 mars 1590. 


Par jugement en dale du 9 septembre 1954, le tribunal de pre- 
mière instance de Bordeaux a, sur la requête de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et aïflches preseriles par 
l'article 770 du code civii préalablement à l'envoi en possession 
des successions de: 

fo Trani (Jean-Francois-Alexandre-Marie), domicilié 8, impasse 
Salh, à Bordeaux, dessinateur, époux Dauohin (MHélène-Blanche), 
décédé à Bordeaux, 1, rue Jean-Burguet, le 28 août 1952. 

20 Dussaud (Madeleine-Catherine), retraitée, épouse Teillet (Alfred), 
domiciliée 18, rue Goubeau, Bordeaux, décédee à son domicile, le 
9 septembre 1962. 

% Swiderex (Joseph), employé de commerce, divorcé de Grebe 
(Adélaïde), domicilié 3, rue Domerq, Bordeaux, décédé à Bordeaux, 
1, rue Jean-Burguet, le 21 août 192 

jo Sauvat (Casimir), époux Guillet (Yvonne), domicilié 126, rue 
Lucien-Faure, à Hordeaux, décédé à Bordeaux, place Amélie-Raba- 
Léon, le 11 octobre 1%2. 

2 Taurines (Alire), veuve Rouaix, domiciliée : 42, rue Duffour- 
Dubergier, Bordeaux, décédée à son domicile, le 26 octobre 148. 

Ge Jouve t(Elise-Marie-Lou;se), veuve Lotfalla, domiciliée à Cau- 
déran, 87, rue Robert-d'Ennery, décédée à Bordeaux, 1, rue Jean- 
Burguet, le 23 lévrier 1949, 
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re Castaing (Louis), veuf Suzanne Marcon, 72, rue Terrasson, Bor- 
deaux, décédé à -son domicile, le 6 novembre 1%. 

go Bossugue (Madeleine-Félicia), veuve Jeantou, décédée à Foirac 
(Gironde), le 13 mars 1962. 

9e Lagrave (Andrée), veuve Gaspard (Alfred), domiciliée à Bor- 
deaux, 67, rue Bel-Air, décédée à Pessac, 229, avenue Pasteur, le 
% septembre 1951. 

10° Delport (Julie), décédée à Bordeaux, 8, rue J.-R.-Dandicolle, le 
4er mars 49%. 

ito Jugie (Louis), domicilié à Caudéran, veuf de Jeanne Dulue, 
décédé à Bordeaux, 10, rue Saint-Genès, le 1er février 1%. 

ÿ%o Pilour (Jeanne-Marie-Marguerile), veuve Perret, domiciliée à 
Bordeaux, 15, rue des Cordeliers, décédée à Bordeaux, 121, rue de la 
Béchade, le 12 mai 1951. 

{3e Jzote (Catherine), veuve Léon Darrieux, domiciliée à Bordeaux, 
3%, rue Blanchard-Latour, décédée à son domicile, le 2 janvier 1955. 


Par jugement en date du 10 septembre 1954, le tribunal de pre- 
miere instance de Nevers à, sur la requèle de l'administration 
des domaines, ordonné les publications et affiches prescrites par 
l'article 770 du code civil préalablement à l'envoi en possession de 
la succession de Tissier (François), mé à Saint-Hilaire-Fontaine (Niè- 
vre), le à avril 1863, y demeurant, e? décédé à Dercize (Nièvre), le 
5 décembre 1955. 


Par jugement en date du 10 septembre 1953, le trbunal de pre- 
mière instance de Verdun a, sur la requête de l'adininistration des 
domaines, ordonné les publication et affiches prescrites par l'ar- 
ticle 770 du code cijvi préalablement à l'envoi en possess.on des 
successions de: 

{o Sabouret (Amélie), domiciliée à Verdun 
le 16 juillet 1918 

% Florentin (Francoise), veuve 
Meuse), y décédée le 2 mars 1929. 

le Ponsardin (Juiie-Marie), veuve Joseph, domiciliée à Verdun 
(Meuse), y décédée le 20 seplembre 1938. 

4o Kusemann (Célina), veuve de Thiel (Jean), domiciliée à Jul\é- 
court (Meuse), décédée à Verdun (Meuse), le 3 décembre 1%8. 

0 Hanck (Eugénie), veuve Wilhelem, doemiciliée à  Dombras 
(Meuse), décédée à Verdun (Meuse), le 16 janvier 1948. 

Go Prothin Joséphine), domiciliée à Breux Meuse), décédée à 
Stenay (Meuse), le 9 août 17. 

:0 Kliavine 'Picrre), domicilié à Bonligny 
Meurthe<t-Moselle), le 31 janvier 1%. 

So Friderii (Oresle), domicilié à Pouilly 
2x juin 192 

90 Aubry (Marie), veuve Bertrand, domiciliée à Merles-sur-Loison 
Meuse), décédée à Saintes (Charente-Inférieure), le 40 novem- 
bre 1940. 

100 l'hiali (Caro), domicilié à Jubécourt 
Meuse), le % juillet 1%3. 

{le Henrv (Ernesiine), veuve Jacquemet, domiciliée à Bantherille 
(Meuse), Y décédie le 17 décembre 19%3. 

12e Vacher f'Sidonie), veuve Micat, domiciliée à 
y décédée le 2? novembre 19333. 

{39 Nicolas (Emile), domicilié à Verdun (Meuse), décédé au 

a guerre 1914-1918. 

{io Riello ‘Angelo), domicilié à Montmédy 
dun (Meuse), le 9 mars 1952. 

15% Charton (Camille), domicilié à Mojrey 

22 mars 1929. 


Meuse), y décédée 


Beudon, doemiciliée à Verdun 


Meuse), décédé à Nancy 


Meuse), y décédé le 


Meuse), décédé à Verdun 
Etain Meuse), 
ours 
Meuse), décédé à Ver- 


(Meuse), décédé le 








INFORMATIONS 
RELATIVES 
AU CONSEIL ECONOMIQUE 





Convocaiions de commissions. 


Mardi 4 janvier 1K, 
COMMISSION BES AFFAIRES SOCIALES 


Dix heures et éventuellement quinze heures. 
Ordre du jour. 

Etude de la disparité des salaires minima interprofessionnels, 
Farantis dans l'agrculture et dans l'industrie: prie de posilion 
sur l'ensemble du projet de rapport el du projet d'avis présentés 
bar M. Rius, 

Discussion générale sur l'orientation à donner aux travaux de ja 
Commission sur le fonde natonal vieillesse, la réfomme des mgimes 
de prestations familiales et l'équilibre de la sécurité sociale, 





Mercredi 5 janvier VX. 
Neuf heures trente, 
ComMmEssIOx PU COMMENCE KT I LA DISPHIRUTION 


Orare du jour. 


Cireuits de distribulion des huiles alimentaires: mise au point 
du projet de rapport établi par M. Demmmnerie, 
Quinze heures, 
Commission DRE TRAVALX PUIMMES. DR LA RBDASTRULTION 
ET URBANISME 
Ordre du jour. 
Logement dee travailleurs de faibles revenus: 
Elude de ! « opération mullion + (constrnction d'M. L. M. Joca- 


tives en immeubles collectifs dont l'appartement-type, trois pières, 
4& mèlres carrés de surface hahitaïle, at un roût de construction 
de 1 miliion). 


Jendi & pantier 1%, 
Huit heures trente. 
COMMISSION DE LA PROPTCTION JNDUSTRIRIIR 


Ordre du jour. 


Désignation des six membres de la commission de la production 
Industrielie devant participer aux travaux de la cemmission com- 
mune chargée de l'étude du problème des moyen: de communi- 
cation des bassins houillers sarro-lorraines et Nord Pas-de-Calais, 
membres de In commission de !a production 
travaux de Ja commission dite 
vhvisasee pur mimnissaire 


Dés onafti nl des 
industrie.le devant “ollaborer aux 
du « planing » dont la création «st 


' 


à la vroduchvité. 
Echange de vues sur les décrels du 6 décembre 1931 ivernant 


la main-d'œuvre, la conversion industrielle et la décentralisalion de 
l'industrie 

Cominunications diverses 

Problème général de l'énergie: premiere éléments de 
sentéé par le président de ja coMimission, 


l'« | ide pré- 


Dix heures. 


ComMmiISSION D£ LA GONJOMMURE ÉOOVEMIQUE MT DU REVENU NATIONAL, 
Ordre du jour. 

Revenu national: 

Elude de la part des salaires Cans le revenu national: examen 


du projet de rapport grésenté par M. De:amarre, rapporleur. 


Dix heures quinze 


GROUPE DU TRAVAIL POUR ÊTORE DES MARCHÉS POS 


LABMMIESION DE LA Pont IVONX PNOTISTUIELI 


Ordre dn jour 
Suile de l'audition de M. Gros 
du groupe d'élides des 


adininistrations publiq 


président, et di représentante 








AVIS ET COMMUNICATIONS 


ns nn - - _——— — 
—— - 


Ministère des finances, des affaires économigues et du plan. 


Avis relatif au niveau de l'indice du coût de la construction 
au quairième trimestre 1954. 


L'indice du coût de la construction applicable an ralcul des 
bonifications d'épargne-conctructhon prevu par l'article : de la dot 
ne +2 du 1% avr 1%53 étant à % au quatritine trimestre 


19%% sur une base 100 au quatriome tromestre 1%. 

Conformément aux termes de l'artwle S du décret ne 51840 du 
22 seplembre 1953 portant régiement d'administration publique rejatif 
à l'épargne-construchon, cetle valeur de l'indice est applicable aux 





verscinenis el relraus opérés au cours du premier trimestre 19% au 
titre de l'épargne-con<truclion. 
Paris — Imprimerie des Journaux o'ficiels, 91, qua Voltaire 


Le Préfet, Directeur des Journrux officwls 
Jus REY MUNDO 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 








_— a 


TIRAGES FINANCIERS 





Groupement pour la Reconstitution des Cités Ouvrières 
(G. Re. C. O0.) 
SocËrTé ANONYME AU CAPITAL DE Ÿ MILLION DE FRANCS 
Sikaw SOCIAL: À PARIS, 31, nUk DANIRILE-CASANOVA 
R. C.: Seine n° 51159 B 
Emprunt 6 0/0 février 1%, 


Cinquième amortissement. 





Cet amortissément a été eflèctué: 

io Par voie de rachats en Bourse pour le nombre de ti‘res prévu 
au tebleau d'amortissement; 

2e Par tirage au sort en date du 10 décembre 1954, portant sur 
15 obligations, pour l'emploi des deux tiers des bénétces de rachat. 
Ces 15 obligations seront remboursables à partir du 1% février 1955, 
coupon ne 6 attaché, à 10.000 F net et ne portersait plus intérèt 
à partir de celle date 

Le tableau ci-dessous comporte : 

te Les séries sorties aux quatre premiers tirages et dan: lesquelles 
restent certains titres à rembourser; 

2° La série sortie au cinquième tirage. 

3.011 à 3.09% (année de remboursement: 1953). 
22.572 à 22.586 ‘annte de remboursement: 195). 
157.133 à 117.262 {année de remboursement. 1952). 


161.584 à 161.621 (anne de remboursement: 1%:4). 
161.622 à 161.760 (année de remboursement: 1%41), 
161.761 à 161.763 (année de remboursement: 1954). 








GROUPEMENTS DE SINISTRES 


(Loi du 930 mars 1047, articles M à 49) 





Emprunts uniliés 6 0/0 février 1950, 


Cinquième amortissement, 





Cet amortissement a été effectué: 

4e Par voie de rachats en Bourse pour le nombre de titres prévu 
aa tabeau d'amortissement; 

2e Par tirage au sort en date du 10 décembre 19%54, portant sur 
238 obligations, pour l'emploi des deux tiers des bénéfices de rachat, 

Ces 238 obligations seront remboursables à partir du fer fév-ier 1955, 
coupon ne 6 allaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérèt à 
partir de cetle date 

Le tableau ci-dessous comporte : 

to Les séries sorties aux quatre premiers tirages et dans lesquelles 
restent certains titres à rembourser; 

2e La série sortie au cinquième tirage. 

Le nombre de numéros de cette dernière série est supérieur au 
nombre d'obligations à amortir, car elle comprend des numéros 
d'obiigations amorties par rachats en Bourse. 

290.5%6 à  211.2% (année de remboursement: 1951). 


1.021.954 à 1.028.219 (année de remboursement: 1955) 
1.589.811 à 1.584.419 (année de remboursement: 1952). 
1.983.562 à 1.984.260 (année de remboursement: 1954;. 
2.155.364 à 2.155.610 (année de remboursement: 1955). 


Groupements pour la Reconstitution de Ports Sinistrés 
(Loi du 30 mars 1947, articles 44 à 49.) 


Emprunts uniliés G 0/0 février 1950. 





Cinquième amortissement. 





Cet amortissement a été effectué: 
1° Par voie de rachats en Bourse pour le nombre dc titres grévu 
au.,tableau d'amortissement ; 
2° Par tirage au sort en date du 10 décembre 1954, portant sur 
10 obligations, pour l'emploi des deux tiers des bénéfices de ra:lat 
Ces 10 obligations seront remhoursab'es à partir du fer février 1955, 
coupon n° 6 attaché, à 10.000 F net et ne porteront plus intérêt à 
partir de cette date. 
Le tab'eau ci-dessous comporte : 
1° Les séries sorties aux quatre premiers tirages et dans lesquelles 
restent certains titres à rembourser; 
2° La série sortie au cinquième tirage. 
57.12%) à 57.837 :année de remboursement: 1953). 
59.393 à 99.531 {année de remboursement: 1952), 
71.139 à 77.138 (année de remboursement: 1954). 
93.022 à 93.174 ;année de remboursement: 1951). 
197.569 à 197.578 (année de remboursemeat: 1955) 





——— 








Groupement pour la Reconstitution de l'Industrie Textile 
et de l'Industrie du Cuir Sinistrées 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: À PARIS, 65, RUE TAITBOUT 
R. C.: Seine n° 343281. 
L 





Emprunt G 1/4 0,0 mars 1951. 























{ 
Quatrième amortissement. ( 
1 

I sera procédé le 25 janvier 1955, à seize heures, au siège de 
l'Union industrielle de crédit pour la reconstitution, 8, rue Lamen- i 
nais, à Paris, au tirage au sort de 1.519 obligations devant être r 
remboursées au pair à partir du 15 mars 1955. £ 

Le Groupement a amorti par rachats en Bourse 1.549 obligations. 
. Fe 5 4 
Groupement pour la Reconstitution des Entreprises Sinistrees . 
DE LA CONSTRUCTION NAVALE s 

SOCIÈTÉ ANONYME AU CAPITAL DE À MILLION DE FRANCS 
Srèce SOCIAL: 31, RUE DANIELLE-CASANOVA, PARIS 4 
R. C.: Seine n° 2%6311 B, - 
1 
q 
Emprunt 4 3/4 0/0 mars 1948. £. 
h 
Septième amortissement. 

LE 
Le Groupement pour ia reconstitution des entreprises sinistrées de 8 
la construction navale a amorti par rachats en Bourse le nombre de + & 
titres prévu par le tableau d'amortissement pour le remboursement de 


du 1° mars 1955, 
En conséquence, le tirage au sort correspondant à ce rembourse- 


ment n'aura pas lieu. 


{ 
Le Groupément avait également amorti par rachats ‘en Bourse A 
le nombre de titres prévu pour les amortissements précédents. ? 





1 
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ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 





DECLARATIONS 
Décret du 16 août 1901) 





cembre 195%. Déclaration à la prfecture de police. Olympique 
Voltaire But: pratique des sports en gén'ral. Siège social: 78, bou- 
kvard de Méimimoruant, Paris. 





24 nbre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Saumur. Ping 
Ponz-Ciuh chacéen. But: pratique de l'édu’ation physique et des 
s s. Siège social: auberge du Thouët, Chacé (Maine-et-Jnire 


6 décembre 194. Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Clique 

te l'Union de la jeunesse républicaine de France, Comité de la 

Garde. Bil: regroupeincunt de ja jeunesse de la warde en vue de 

ination dune clique musicale. Siège social: rue Ambroise- 
fuyer de la Garde (Var). 


6 décembre 1951. Déc'aration à la sous-préfecture de Meaux. Société 
de ou de Mitry-Mory ul: grouper les droils de chasse des 
cipouants agricoles de Mitry-Mory, en vue du développement du 

er, el âssurer l'organisation de la chasse sur le territoire de 
mimune. siège social: ferme de Novion, Mitry-Mory (Seine-et- 


re 
sa « 
Marne 





8 décembre 195%, Déclaration À la sous-préfecture de Brioude 
Ciympique florinois. But: grouper les enfants et les jeunes gens du 
pitronage en vue de faire du football. Siège social: pue de 
Larcons, 24, rue Analole-France, Sainte-Florine (Haute-Loire) 





9 d‘cembre 1%54, Déclaration à la sous préf( clture de Chalon-sur- 
ce. Association de Saéne-et-Loire pour la transfusion sanguine. 
kil: assistance et bicnjaisance, Siège social: hôpilal général de 
Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 





9 Jecemvre 1954, Déclaration à la préfecture de Vauciuse. Section 
de Vaucluse de la tederation nationale des combattants voloniaires 
des guerres 1914-1918, 1939-1945, théâtres d'opérations extérieurs, et 
des forces de la Résistance, ul: grouper tous les hommes qui, 
\ lairement ont offert leur vie pour sauvegarder les droits et 
l1 liberté de leur patrie et sacrilié délibérément leurs intérêis per- 
sunnels à l'intérêt général. Siège social: Lrasserie Pezet, 3, cours 
J Jaurès, Avignon. 





9 décembre 1954, Déc'aration à la préfecture de l'Eure. Connais- 
pan par le film. bul: susciter, promouvoir et collaborer à toutes 

vres éducatives par le cinéma, Siège social: 14, avenue Aristide 
’ nd, Evre 1x. 


a ——— 


10 décembre 19%. Déclaration à la sous-préleclure de Senlis. Billard- 
Ciub de Boran. Bul: pratiquer le sport billard. Siège social: cafc- 
tabac Vergnes, pace de l'Eglise, Boran-sur-Oise (Oise 


10 dé‘embre 19%. Déelaralion à la sous-préfecture de Béziers. 
Baskoi-bal-Ciub . But: développer le sport du basket-ball. 
Siège social: Centrak-Bar, 23, rue de la République, Bédarieux 
Hérault). 





4; décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Foyer rural de Clairac. But: tout achat permettant l'éducatien, l’in- 
Fed technique et l'information intellecimelle de ses membres. 
Siège social: mairie de Clairac (Lot-et-Garonne). 





11 décembre 4954. Déclaration à la sous-préfecture de Vileneuve-sur- 
Lot, Mote-Club fumelois. But: répandre le goût des sports méca- 
hiques par la motocyelette, le sidecar el le cyclecar, étudier les 
questions de nature à en favoriser le développement sur le plan 
régional, et mettre à la disposition de ses membres toutes Îles 
facilités qui leur permettront d'en exercer la pratique. Siège social: 
hôtel de 1 Europe, Fumel (Lot-et-Garonne). 





4; décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. 
Boule miramontaise. But: atique du jeu de boules (jeu national). 
Siège social: café de la Paix, place de l'Hôtel-de-Ville, Miramont- 
deuuyenmne (Lot-et-Garonne). 





15 décembre 1951. Déclaration à la préfecture de Seine-el-Marne. 
Amicale sportive de Fontenay-Trésigny. But: pratique de l'éducation 
prsique et des sports, Siège social: école publique de garçons de 
onte nay -Trésigny, 
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ls déceinbre 1951. Déc'aration à la préfeclure de polive., Groupement 
de délensa des commerçants, acheteurs, travaillèurs, ouvriers dès 
halles centrales de Paris. Lul: défense de la tradition des halles, 


de ses corporations, maïnlien de celles<i dans leur emplacement 
actuel; sauvezarie et déflerse d's intérêts et des droits de ses res- 
sorhissants en dehors de toutes contingences poliliques où confes- 
sionnelles: Ctudi toute améhoration utile à l'état de fait actuel 
el em! her l'é la ement des halles centrales et loutes Les auestions 
qui ont une portée el un caractère d'ini rèt gnérai, r'présenler es 
2roupeiments, organismes el adhér ents aupres du Gouvernement, des 
1s<erml Rs ET muni ipalw et des adininistra'ions 
pumiqu quelles qu « I “ilir, pour chacun s "ip 
el aûhérents, la de umentation és tative, unique et fiscale uble 
à tous æs membres. siège Sorjal : 3, rue de 4 izo, Paris, 


15 décembre 1951. Declaration à la sous-préfecture de Larsentière. 
Œuvres laïques de Largentière. lui: diffuser la pense laique et 
défen les imsbtulions existantes, Siège social: école publique de 


Larsen ière (Ardec lu 

15 décembre 19%. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Omer, 
Les Amis de l'école publique. _: grouper et unr les anciens 
élèves de l'école publique, Siège social: école publique de Sal- 
perwWicK las-de-Ca ais 


15 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. 
Amicale des inspecieurs do l'Urbainoe-Cahitalisation. ul: resserre- 
ment des liens de honne catnaraderie entre tous les inspe'teurs et 
entente professionnelle tant entre eux qu'avec a direction de 
l'Urbaine4A ipilaisalion, SiCze Sy ial 37, avenue Jean-Jaurm \gen, 


15 décembre 195%. Déclaralion à la préfecture de polie. L'image 
dé Charenton. liul: envouraser le déveioppement de la cintmate- 


grapme et de Ja photograplue d'amateurs par tous les moyens 
moraux et matériels mis en son pouvoir, grouper des cinfastes et 
des photographes amaléurs, Siège social 55, rue Gabriele, 


Chare nton. 


16 d'cembre 1943. Déclaration à Ta préfecture de la Loire, Association 
Avenir et duie (section locale, Firminmv). Nul: e1 r les ris 
et les loisirs sains. Siège social: chez M. Charrier-Lily rue de la 
Tardive, Firminy. 


16 décembre 1954. Déclaration à la sous-préfecture de Seniis. Société 
suortive et amicale des Sapeurs-pompiers de Senlis. Nul: concours 
pour entrainement sportif des sapeurs-pompiers el pour insiruction 


professionnelle du corps des sapeurs-pompiers de la commune. Siège 
social: mairie de sens (Oise), 


—_—.— "D 


17 décembre 1951. Ifelaration à la préfecture de la Sarthe, Association 
chargée de la geslion d2 la cantine scolaire de Crisss. huit: assurer 
dans les meilleures condiiions la gestion de la cantine scolaire de 
Crissé., Sièse social: mairie de Cris, 


17 décembre 1951. Déclaralion à la préfecture de police. Association 
des adhérents et créanciers du Crédit coopératif foncicr pour la 
défense de leur intérêts. lutl défense de: intérêts des coopcraleurs 
et créanciers. Siège social: 19, boulevard de Clichy, Paris. 


47 décembre 1954. Déclaration à Ja sous-préfecture de Bellne, 
Sociéte de chasse d'Oradour-3ant-Genest. But: protection du gibier 
et répression du braconhage, siège sucial: mairie d'Oridour-Saint- 
Genest (Haute-Vienne). 





47 décembre 19%, Déclaration À la préfecture de l'Allier, Association 
de chasse de Chantelle, la Vieille, MOnestier, But exercise du droit 
de chasse, location de terrains à cet effet, protection du gibier, 
répression du braconnage, Siège social: local particulier « Aux 
Zéros », commune du Momeslier. 


, 





42 décembre 1954. Déc'aration à la préfecture des Landes. Amica!'e 
des anciens et anciennes élèves des écoles publiques de Gabarret. 
But: défense de l'écoute laïque et couture populaire. siège social; 
école des garçons, Gabarret. 





D décembre 184. Déclaration À la préfecture de la Seine -Inférienre. 
Comité de soutien de l'enseignement libre du canton d'Elbouf. Hu: 
coordonner l'action de tous les sympathisants des écoles libres, afin 
de faciliter le fonctionnement de cellesci et leur aprorter aide 
morale el matérielle. Siège social: place Jules-Ferry, Elbeuf. 





90 déceymmbre 149%. Déclaration à la préfecture de Lons-Je saunier, 
Association 6éporhve des adhérents du dura du Grounement des 
Campeurs universitaires de France. lu! camping, eXCUrIONS, Sports, 
folklore. Siège social: école normale d'instituteurs, 2, rue des Ecoles, 
Lons-le-Saunier. 








—_———_—_—…_…—f 
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2) décembre 1%, D ration à la sous-pr'fecture de Montreuil-cur- 
Mer. Société civile des droits de casse de Vorchoca. But mon des 
cha de Ja commmnne, protection du gibier, Siège social: mairie 
d: \ ve] Pa it 11a 
»n «À mbre 195% Déclaration à la préfecture des Mantes- Alpes. 
Comite d' action pour serre: Ponçcn EL étude, coordination et 
défs ! } par le barrage de Serre-Ponçon, sur la 
Dura iése at. mairie de Rermo.lon. 

1 d n 11. Déclaration À la sous-préfecture de Villefranche- 

' Association ds victimes et anciens combattants des deux 
guerres de Dareize, lu da se des droits moraux et matériels de 
st l ‘ SI TAC ral. café Fouillat, Dareize (Rhône 
M de bre 195% Déclaration À la pféfecture de Toulouse, Cercte 
d' études politiques. Hut: études politiques et sociales à caractère 
let (ue, siège Cial: 12, rue Déoudora, Toulouse. 


2! décembre 1453. IM:laration À la préfecture de la Seine-Inférieure. 
Foyor rural de Moull neaux. ul: éducation et distraction de la jeu- 


ne se ièe rélai: mairie de Mou:jineaux. 

23 d 1d 1055, D ration à la pr''ecture de polire, Amicale des 
parenis d'élèves de l'Atriwm du lyc? e (A. P.A.L.). But: collahora- 
lion ent l maitres et le arents pour le micux-être scolaire. 
sivze soc NS, boux ard du i nt rnasse, Paris, 


23 dé vemh 15%. D larathun à 1 or lecture de Carcassonne. Asso 
ciation de partomentaie d'etudes et de vulgarisation agricoles. But: 


coord | iclions te vulgarisation et Revo ppnment lu 
progres agriole, Siège social: 32, rue Aimé-Ramon, Carcassonne, 
23 de Ù 1954, Déclaration à la prélecture de Meurthe-et-Moselle, 
Le Carpillon. Hull: grounement amical, organisation de concours de 
pêche, se \ hez M, Bontlem)s, 60, avenue Garmbetlla, 
Po 
93 décembre 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Thonon:-les- 
Hains, Snciéié savo* sienne ce tir aux pigeons. But: développement 
de la praliqu 1 tir aux pigeons en organisant dans le départe- 
ment des rencontr wnicales. Siège social: 2, Grande-Rue, Thonon- 
les-Bains (Ilaule-Savoie 

———— 
23 dé bre 1954. Déclaration À la préfecture de r-et-Cher. Centre 
d'études techn: ques agricoles de la région de FR. But : étude des 
roblémmn techniques, économiques et soc'aux qui se posent dans 
e cadre des exp'oitations de <es membres: recherche des moyens 
à mettre en œuvre pour liorer la rentabilité de leurs exploi- 


Î 
social: chez M. pe net (Etienne), prés.dent, Oisiy. 


bre 1951. Déclaration À la préfecture de police, Association 


21 d CAO 

amica'e des anciens des ex-compagnes de transmissions 8/27 et 
5066 1, relations amicales et entr'aide. Siège soc:al: 13, rue du 
Pas-x aint-M turice, Suresnes. 





24 décembre 195%. Déclaration À la préfecture de Va Haute-Vienne. 
Comité d'aide aux sans-logis de la ville de Limoges. But: assurer un 
logement décent aux personnes qui se trouvent sans logis on logtes 
dans des conditions précaires, insalubres, moralement ou matérielle- 
ment insuffisantes dans la ville de Limoges, Siège social: 17, rue 
Gondinet, Limoges. 





94 décembre 1954. Déclaration À la préfecture de la Gironde. Cercle 
d'information et d'études sociales féminines, Bul: établir des reia- 
tions et des échanges entre femmes d'activités diverses et contribuer 


à leur plus grande connaissance des prob: èmes qui leur sont propres 
et qui intéressent en même temps l'enfant et la famille; favoriser la 
solidarité entre ses membres; venir en aide aux fe mmes dépour- 
vues de soutien familial et de ressources et qui, en raison de leur 
âge ou de la maladie, ne peuvent exercer aucun travail. Siège 
sucial: 20, cours de l'intendance, Bordeaux. 





% décembre 1954. Déclaration À la préfecture du Nord, Association 
des étudiants en lettres de Lille (A. €. L.). But: représenter tous 
les étudiants de la faculté des lettres de Lille, en dehors de toute 
discrimination confessionnelle, politique, raciale et sociale, Siège 
social: 49, rue de Valmy, Lille. 

21 décembre 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. Olseau- 
Club de Cannes. But: élevage et protection des oiseaux. Siège social: 
11, rue Pasteur, Cannes (Alpes-Marilimes). 


24 décembre 1954. Déclaration À la sous-pré'ecture d'Epernay. Asso. 


Ciation des maisons familiales de . Put: éducation populaire 
en milieu rural et organisation familiale de J'a prentissa ge asricole 
et de l'enseignement ménager rurau, Siège social: 


(Marne). 


mairie de Gionges 
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24 décembre 1951. Déclaration à la préfecture du Rhône. Amicale des 
anciens de la légion pe de la région lyonnaise. But: rezrouner 
les militaires ayant servi, tant à titre français qu'à titre él-an2er. 
à la légion étrangère. Siège social: chez M. Grenouillet, 35, rue 
Sainte-Hélène, Lyon s 


27 décembre 1955. Déclaration à la préfecture de l'Allier. Amicale 
des cadres militaires de réserve de Moulins et sa région. But: grou. 
per les alll‘iers et sous-officiers de tous grades des armées de fe rre, 
de l'air et de mer, de géserve, honoraires on dégagés de toutes obl.- 

galions rmililaires, Siège social: maison du Combattant, 19, rue Vol- 
taire, Moulins, 





27 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de l'Indre. Association 
des déportés et internés résistants et patriotes de l'Indre. Bul: grou- 
per les d'poriés et internés résistan:s et palrioles dans le but de 
défendre leurs intérêts matériels et moraux, Siège social: perma- 
nence, 4, rue Diderot, Châteauroux. 


27 décembre 1954. Déclar2tion à la préfecture du Cantal. Union 


soortive siranaise. But: éducation physique et sport. Siège social: 
luairie de Siran. 





2: décembre 1954. Déclaration À la sous-préfecture de Grasse. 
Centre inierentreprises de médecine du travail de Grasse. But: or:1- 
niser directement ou indirectement et sous sa responsabilité !a 
médecine du travail. siège socjal: 2, rue Jean-O:sola, Grasse (Alpes- 
Maritimes). 





27 décembre 19%. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Asso- 
ciation des anciennes élèves du centre d'application de l'école nor- 
male nationale de ggener pa de Toulouse. Bul: entr'aide parmi 
ses membres. Siège social: 63, rue Réclusane, Toulouse, 





2 décembre 1951. Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes, 
Ciluh Nager-Sauver. But: initier ses membres aux snoris d'agrément: 
faciliter la pratique de la natation, du sauvetage, du canolage, de 
la pêche sous-marin. Siège social: poste de secours, face hôtel 
Ruhl, promenade des Anglais, Nice. ' 





2 décembre 195%, Déclaration à In préfecture de Vaucluse, Cercle 


philanthropique de l'industrie et de l'agriculture, But: distraction 
el loisir de ses membres, Siège social: roule de Marseille, Avignon, 





MODIFICATIONS 


— —— 


10 mal 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Société 
hippique urbaine de Pontoise. Additif au but: s'intéresser à des 
questions concernant les chevaux de selle. leur élevage, leurs soins, 
leur dressage, leur entraînement en vue d'augmenter la valeur des- 
dits chevaux; former des cavaliers, prendre part à des compétitions, 
con‘ourz ou présentalion de chevaux. Siège social: 46 bis, rue de 
Maubuisson, à Saint-Ouen-l'Aumône (Seine-et-Oise), 





3 décembre 1954. Déclaration à la préfecture de la Haute-Loire, Le 
conseil particulier de ja société de saint Vincent-de-Paul change son 
titre, qui devient: Conseil central de la société de saint Vincent-de- 
+ n Siège socal: chez M. Brolles, président, 39, place du Breuil, 
au Puy, 





à décembre 1951. Déclaration à la sous-préfecture de Béthune. la 
Société populaire de de vacances de Fouquières-lez-Lens 
transfère son siège social de la mairie de Founquières-lez-Lens au 
8, rue Pasteur, Fouquières-iez-Lens (Pas-de-Calais). 





15 décembre 1954, Déclaration à la sous-préfecture de Dax. Les Amis 
de Rome modifie la composition de son bureau et transfère on 
siège social du presbytère de Tercis à « l'Abri côtier », Vieux-Bou ‘au- 
les-Bains (Landes). 





17 décembre 1951. Déclaration À la sous-préfecture du Havre. Le 


Comité des fêtes d'éducation populaire de le trans'ére son 
siège social de la mairie à la salle du comité des fêtes de Ganze- 


ville (Seine-Inférieure). 





27 décembre 1534. Déclaration à Je sous-préfecture du Havre. L'Asso- 
ciation des parents d'élèves de l'école Lou renouvelle 
sou bureau et transfère son siège social du 6, rue du Plessis-du-Roje, 
Sanvic, au 3, rue Paul- Doumer, Sanvic (sel ne-lnlérieur e). 





1 décembre 1954. Pésclaretion à la sous-préfecture du Havre. L'Asso- 
‘ecole ictoires 


lation des parents d'élèves de 
renouvelle son bureau et translère son siège social du 6, rue du 
Plessis-du-Roye, sanvie, au ,6, rue Gaston-Doumergue, Sanvie .seine- 


Inférieure). 
Paris — imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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